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Le mercredi 20 octobre 1999

Consultation générale sur la réduction de l’impôt des particuliers

(Neuf heures trente-quatre minutes)

Le Président (M. Simard, Richelieu): Nous com­
m ençons nos travaux. L a  com m ission des finances publi­
ques, vous le savez, e st réunie afin de poursuivre la 
consultation générale portan t su r la réduction de l'im pôt 
des particuliers.

M . le secrétaire , est-ce q u ’il y  a  des m odifications, 
est-ce q u ’il y  a  des rem placem ents?

Le Secrétaire: N ous avons un  rem placem ent, M. 
le  Président. M . Benoit (O rford) rem place M. W illiam s 
(N elligan).

Le Président (M. Simard, Richelieu): Bienvenue, 
M . B enoit, parm i nous.

Auditions

Le prem ier groupe que nous allons écouter ce ma­
tin, il s ’agit d ’un groupe de pensionnés de Bell que nous 
allons avoir en direct, sans interm édiaire, et je  vais leur 
dem ander, je  vais dem ander à leur porte-parole — je  pense 
que c ’est M. Bissonnette — de bien vouloir nous présenter 
ceux qui l ’accom pagnent et de présenter leur mémoire. 
Vous le savez, vous avez une vingtaine de m inutes, vous 
n 'ê tes pas obligés de les prendre, mais ensuite c ’est un 
dialogue qui va s ’instaurer entre les représentants 
m inistériels d ’un côté et ceux de l ’opposition. A lors, nous 
vous écoutons.

G ro u p e  Pensionnés Bell inc. (GPB)

M . H é b ert (Jean -M arc): M erci, M . le Président. 
M mes et M M . les députés, m on nom  est Jean-M arc 
H ébert, c ’est moi qui serai le porte-parole ce matin. 
J ’aim erais vous présenter M. C laude B issonnette...

M . B issonnette  (C laude): Bonjour.

L e  P ré s id e n t (M . S im ard , R ichelieu): ...

M . H é b ert (Jean -M arc): ... — pas de problèm e, 
je  vous l ’assure — M . Guy Thivierge, qui est président du 
chapitre de Québec de notre association, et M. Gaston 
Perreault, président sortant du chapitre de Québec. Je suis 
président du chapitre de M ontréal, j ’ai 71 ans et j ’ai pris 
ma retraite en 1984.

D ’abord, j ’aim erais un peu vous dire qui nous 
som m es, l ’A ssociation des pensionnés de Bell Canada. 
Nous avons été form és il y a  plusieurs années pour re­
présenter nos droits à la suite du dépôt du bilan de la 
C onfédération-V ie, qui détenait les obligations que les

employés avaient achetées lors de leur vie active en  pré­
vision de leur retraite. E t on  a  dû faire des représentations 
assez fortes et on continue, depuis ce tem ps, à  représenter 
nos mem bres pour faire respecter les droits e t bénéfices 
acquis lors de notre v ie active de travail.

Pour ce qui est des travaux de la com m ission, nous 
voudrions p laider pour le  scénario 1 que vous avez élaboré 
dans vos docum ents de travail, d ’abord, pour alléger le 
fardeau fiscal de 26 000 retraités de Bell, dont une bonne 
partie sont parm i les m oins fortunés. Il y en a, parm i ces 
26 000 retraités, 1 200 qui ne bénéficient que de la 
pension m inim ale, qui est de 480  $ par m ois. Pour des 
gens qui ont donné beaucoup de services, ça n ’est pas 
beaucoup. L a  m oyenne, d ’ailleurs, des pensions versées 
par le fonds de retraite est inférieure à  19 000 $ par année.

Heureusem ent, il y a  plusieurs des em ployés qui se 
sont prém unis ou prévalus de l’offre de la  com pagnie, à  ce 
m oment-là, qui encourageait les em ployés à  se bâtir un 
fonds de retraite supplém entaire en achetant des actions, 
ca r il y  en  a  un bon nom bre qui auraient besoin de l ’aide 
de l ’É tat, si ça n ’avait pas été de ces plans d ’achat de 
suppléments de retraite.

Nous dem andons de p lus l ’exem ption des impôts 
prélevés sur les rem boursem ents versés par Bell pour les 
dépenses en soins de santé payés par les retraités pour 
m édicam ents, soins dentaires et oculaires ou, sinon, le 
retour de la gratuité des médicam ents pour les retraités de 
plus de 65 ans. Nous croyons que cette m esure corrigerait 
une aberration dans la form ule de calcul des bénéfices 
imposables pour les doyens des retraités. Nous demandons 
égalem ent le retour au calcul des allégements fiscaux basé 
sur le revenu individuel p lutôt que sur le revenu familial. 
Et on aim erait égalem ent voir le retour des indexations 
pour les exem ptions personnelles, qui sont gelées depuis 
1993.

Pour supporter nos dem andes, on aim erait vous 
faire part du prélude à la décision de prendre une retraite, 
de se re tirer du m arché du travail pour faire de la place 
aux jeunes. Ce n ’est pas toujours facile. Il y a tellem ent de 
facteurs qui entrent dans la prise de décision qu ’à certains 
m oments il faut plonger. D ’autant plus que l ’employeur 
— la rationalisation oblige, n ’est-ce pas — exerce souvent 
des pressions qui vont carrém ent ju sq u ’au renvoi, prêt ou 
pas. E t ce n ’est pas un jeu  de cachette.

Même si on avait à décider aujourd’hui, quand les 
conditions sont relativem ent stables, ça n ’est pas très 
rassurant, car on se demande sur quelle base on peut 
appuyer une planification de retraite. Le taux d ’inflation a 
été de 26 %, au cours des 10 dernières années. Le rajus­
tement au coût de la vie de la pension de Bell a été de 
17,2 % pour les moins de 65 ans et de 20,2 % pour les 
plus âgés.
•  (9 h 40) •



CFP-29 page 2 Débats de l ’Assemblée nationale 20 octobre 1999

Pour les impôts et les taxes, ce n ’est guère m ieux. 
A u cours de la même période, les exem ptions personnelles 
n ’ont augmenté que de 11,7 %, passant de 5 280 $ à 
5 900 $. La taxe de vente s ’est étendue aux services et, 
bien q u ’elle so it passée de 8 % à  7 %, à  ce m oment-là, 
pas tellem ent longtem ps après, elle est revenue à  7 ,5  %. 
Et on pourrait mêm e passer, suivant les scénarios 5 et 3 
exposés dans votre  docum ent de travail, ju sq u ’à 8,27 % ou 
8,66 %. C ’est épeurant.

Les exem ptions pour les personnes âgées e t les 
revenus de retraite sont basées sur le revenu fam ilial, e t ça 
dim inue encore les bénéfices et ça augm ente les im pôts. Le 
taux d ’im position pour les gagne-petit est passé de 16 % 
à 20 % en 1996, de 19 % à 20 % pour les revenus impo­
sables inférieurs à 25 000 $ . A lors, quand on  fait une pla­
nification de re tra ite , quand on  se prépare, vous adm ettrez 
q u ’avec tout ça  la  m arge d ’e rreu r dans la  planification est 
p lu tô t large e t que le  niveau de risque est passablem ent 
élevé.

À  force d ’en  m ettre toujours u n  petit peu  plus, 
b ien , ça fin it pa r en  faire beaucoup. N os paren ts nous 
auraient probablem ent d it: Tant va  la cruche à  l ’eau  q u ’à 
la fin  elle  se b rise  ou elle  se casse. B ien, c ’est ce qui est 
en train  d ’a rriver, e t c ’est nous autres qui som m es en train  
d ’être cassés.

O n avait accepté des hausses d ’im pôts alors que le 
gouvernem ent prenait en charge les budgets scolaires. 
E tait-ce à la fin des années soixante-dix ou  au début des 
années quatre-vingt. Les taux de taxes scolaires étaient
tom bés à 0,01 %. O n ne sait pas ce qui est arrivé, m ais ça 
fait p lusieurs centaines de dollars d ’augmentation de taxes 
scolaires parce que les taux sont maintenant rendus à leur 
m axim um , à 0 ,54  %. E t, q u ’on soit propriétaire ou loca­
taire, en fin de com pte, c ’est le contribuable qui aboutit à 
ram asser la note.

C ’est inquiétant aussi quand on voit les discussions 
sur les taxes, quand on repense à la polém ique q u ’il y a eu 
lors des changem ents à la  TPS et à la TV Q , quand on d is­
cutait — et je  pense que c ’était fait sérieusem ent — de 
l ’application de ces taxes aux aliments et aux m édicam ents. 
Ce n ’est pas très rassurant.

E t, si ça arrivait qu’on ne peut encore se payer une 
autom obile, avec tout ça. O n paie une taxe sur l ’assurance; 
service oblige. Les taxes sur l ’essence qui sont passées 
d ’un m ontant fixe à un pourcentage du prix  vendu. E t on 
Veut m aintenant é tablir un prix  plancher pour cette 
comm odité. Était-ce pour s ’assurer que le m ontant de taxe 
dem eure toujours élevé?

O n a beaucoup parlé et on parle encore beaucoup 
de pelletage de déficit. O n n ’aime pas ça non plus, car, en 
bout de ligne, c ’est nous qui recevons le plat. E t je  vous 
raconte une anecdote récente. U n retraité qui demeure sur 
une route rurale  dont les fossés ont été canalisés par le ser­
vice de la  voirie publique, quand ça s ’est bloqué, il a  reçu 
la  visite d ’un  inspecteur de la voirie qui l ’inform ait que 
m aintenant on  lui faisait cadeau de la canalisation, mais 
que c ’e st lui qui devrait payer pour l’entretien  de  cette 
canalisation. C ’est peut-être ça, du  pelletage. E t on  est 
trop  gêné po u r le  d ire  au téléphone, on  le fait pa r visite.

O n a  vu que les retraités n ’ont pas d ’autre choix 
que de vivre l ’appauvrissem ent devant les hausses de 
taxes, les hausses d ’impôts e t autres stratagèm es pour 
augm enter les revenus du gouvernem ent. Nous espérons 
grandem ent que ces audiences m èneront véritablem ent à 
une baisse significative du  fardeau fiscal e t qu ’on puisse se 
rem ettre à  vivre de  façon décente. Il peut y  avoir des 
erreurs de bonne fo i, on  l ’adm et, m ais, vous savez, les 
retraités sont des gens vieillissants, e t on  peut même 
adm ettre dans certains cas une dim inution des facultés.

J ’ai l ’occasion de  travailler, de tenter d ’aider de 
mes confrères plus âgés qui cro ient que la déclaration 
d ’impôts sim plifiée sera  corrigée, si ça  ne les avantage 
pas. Il y en  a  qui on t déclaré des dividendes reçus sur des 
actions de Bell C anada, les m êm es actions q u ’ils ont 
achetées lors de  leur v ie active e t, quand ils font leur 
rapport d ’im pôts, ils déclarent les dividendes reçus à 
125 % du  m ontant des d ividendes, le m ontant réel, et 
pourtant il n ’y  a  pas de déductions pour eux autres. Et, 
mêm e si les dividendes déclarés dépassent le m ontant 
forfaitaire de 2  350 $, la  déclaration  n ’est pas amendée ou 
corrigée p a r ceux qui la  reçoivent.

O n a  m entionné p lu tô t l ’exem ption d ’impôts sur les 
rem boursem ents versés pa r Bell po u r les soins de santé des 
retraités du  Québec pour co rriger une aberration  dans le cal­
cul pour les aînés. Bell C anada rem bourse une partie des 
dépenses autorisées pour les soins de santé de ses employés, 
de ses retraités ainsi que de leurs dépendants. Une m oyenne 
de coût est laite  chaque année p o u r les em ployés actifs e t les 
retraités, deux groupes séparés, e t le  m ontant en  question 
est déclaré bénéfice im posable. L e  m ontant est le même 
pour les retraités âgés de  plus de  65 ans que ceux qui sont 
plus jeunes. O r, les retraités de plus de 65 ans, doivent, par 
la force des lois du gouvernem ent, contribuer 175 $  au sys­
tème de santé du gouvernem ent. Pour nous, ça consiste en 
une double taxation que de payer un impôt sur un m ontant 
de bénéfice taxable et de payer en plus la prim e de 175 $.

E n  term inant, je  résum e les points principaux que 
nous avons soumis pour votre considération, non pas qu ’il 
faille ignorer les autres, mais ceux-là sont nos principales 
recom mandations et suggestions pour soulager l ’im pôt des 
contribuables les plus âgés. Nous croyons q u ’en général 
les impôts prélevés chez les aînés moins fortunés, dont 
sont un grand nom bre de retraités de Bell Canada, de­
vraient être abaissés. Le scénario n° 1 nous semble le plus 
propice à atteindre cet objectif.

Nous croyons que les gens prévoyants qui se sont 
mieux préparés pour leurs vieux jo u rs  ne devraient pas 
être pénalisés pour leur prévoyance et nous demandons une 
réduction du taux d ’impôts prélevés sur les retraits 
d ’économ ie soit de R E ER  ou de FERR.

Nous croyons que les gens m ariés vivant encore en 
couple, et Dieu sait q u ’il n 'y  en a  pas beaucoup, c ’est de 
plus en  plus ra re ... A lors, on dem ande q u ’ils ne soient pas 
pénalisés par des calculs les forçant à com biner leurs 
revenus pour le calcul des exem ptions des personnes âgées 
e t des revenus de retraite. E t ça arrive b ien  souvent qu ’il 
n ’y  a qu ’un  des conjoints qui reçoive des revenus de 
retraite; les deux sont pénalisés.
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Que les im pôts soient réduits pour retourner aux 
retraités un  revenu net qui leur perm ette de jo u ir un peu 
des jou rs qui leur restent; que, pour restaurer la bonne 
volonté et l ’engagem ent des retraités qui sont engagés dans 
toutes sortes d ’activités de bénévolat, qui supportent la 
société en général et souvent épargnent de fortes sommes 
au gouvernem ent, on  devrait voir leurs impôts abaissés et 
peut-être même à travers ou par la voie d ’une franchise 
d ’impôts, à un certain  moment.

E t finalem ent, le réservoir de connaissances, de 
savoir que constituent les connaissances accumulées de ces 
retraités, il faudrait que ce soit encouragé à une 
contribution au développem ent de l ’économ ie du savoir, 
particulièrem ent dans le dom aine des télécommunications 
— c ’est là que nos expertises résident — la téléinform ati­
que, le télétravail, le télécom m erce. Ce sont des domaines 
dans lesquels plusieurs de nos retraités sont devenus des 
experts.

A lors, là-dessus, je  voudrais rem ercier les mem­
bres de la com m ission d ’avoir accepté de nous entendre 
pour présenter nos points de vue. Et nous souhaitons que 
l ’expression de la situation de la plus grande partie des 
retraités de Bell Canada vous éclairera et vous aidera à 
prendre les bonnes décisions pour soulager les retraités. 
M erci.
• (9 h 50) •

Le P rés id en t (M . S im ard , R ichelieu): Je vous 
rem ercie beaucoup M. H ébert. E t nous avons effecti­
vement écouté avec beaucoup d ’attention votre mémoire, 
et c ’est nous qui vous rem ercions. Évidem m ent, les 
m em bres de la com m ission ont des questions à  vous poser, 
peut-être même rem ettre en  question certaines choses que 
vous avancez. En tout cas, de la discussion ja illit la 
lum ière et le progrès. A lors, j ’invite d ’abord le m inistre 
des Finances à  lancer la prem ière question ou le prem ier 
com m entaire.

M . L a n d ry : Bon. D ’abord, je  veux vous assurer 
que votre m ém oire a  été analysé de fond en comble et 
q u ’il le sera  davantage à la  lum ière de ce que vous allez 
nous d ire  ce m atin. Je vais com m encer pa r votre anecdote. 
J ’habite, m oi, sur les bords d ’une route rurale. J ’ai 
toujours entretenu mes fossés. A lors, dites donc à  votre 
gars de me téléphoner pour qu ’on com pare nos expérien­
ces, com m ent est-ce qu ’une telle chose peut lui arriver. 
M oi, je  pense q u ’il y en a  d ’autres qui habitent le long des 
routes rurales, ici. La tradition, c ’est qu ’on  entretient nos 
fossés. Puis, même s ’ils débordent puis q u ’il y a  des 
accidents, on est responsables.

M . H é b ert (Jean -M arc): Je pense que M . Claude 
Bissonnette aim erait avoir votre num éro de téléphone, M. 
Landry. H a, ha, ha!

M . L a n d ry : Je vais vous le donner avec jo ie , celui 
de m on bureau, en  tout cas.

M . B issonnette  (C laude): C ’est la route provin­
ciale, il faut s ’entendre.

M . L an d ry : C ’est ça. M oi aussi, c ’est la 132. 
A lors, ne faisons pas dévier su r la route rurale. Mais 
j ’aimerais ça qu ’on vide ça par téléphone, autrem ent.

Bon. J ’en viens à  des choses plus fondamentales. 
Globalem ent, vous nous dites q u ’il faut m ieux traiter les 
retraités et les personnes âgées sous l ’angle fiscal. M oi, je  
le vous dis, globalem ent — on  se l ’est dit ce m atin quand 
vous êtes arrivés — nous autres, ce q u ’on veut faire, c ’est 
baisser les impôts puis on veut les baisser pour tout le 
monde puis le plus équitablem ent possible.

M ais j ’ai deux sujets de réflexion à vous soumettre 
qui ne vont pas tout à  fait dans le sens de ce que vous nous 
avez dit ce matin. Le p rem ier est un peu général et un  peu 
philosophique. M oi, j ’ai l ’âge que plusieurs de vos retraités 
n ’ont pas, c ’est-à-dire q u ’il y a  des retraités plus jeunes que 
moi; je  ne suis pas retraité m ais, donc, je  parle dans un 
groupe d ’âge de plus de 60 ans. Et je  regarde ceci.

Le gouvernem ent du C anada, dont nous sommes 
des contribuables, est endetté de 600 000  000 000 $ . Le 
gouvernem ent du Québec est endetté de 100 000 000 000 $. 
E t ça, ça a é té dépensé po u r notre génération. Moi, 
l ’essentiel de m a vie est derrière  m oi, là. Même si la 
médecine allonge la durée de la vie, le taux de m ortalité de 
l ’espèce hum aine est toujours de 100 %. A lors, ça 
voudrait-u  d ire  qu ’on a  eu plus de services que ce 
pourquoi on  a  payé? E t ça voudrait-u  d ire  q u ’on est en 
train  de repousser vers m es enfants e t mes petits-enfants 
les excès de notre propre consom m ation? V ous voyez ce 
que je  veux dire? Sans parler de  culpabilité, les gens de 
notre âge, on  a  dû  dépenser en m audit pour repousser 
700 000 000 000 $ sur nos enfants e t nos petits-enfants. 
Donc, il faut faire attention, à  m on avis. C ’est une 
question d ’équité, là. O n ne va pas quitter cette terre en 
ayant endetté à m ort ceux qui vont nous suivre.

Deuxième question, d ’après nos calculs, ce sont les 
personnes âgées qui sont déjà les plus favorisées par notre 
fiscalité. Ç a ne veut pas d ire  que, su r un  point ou l ’autre, 
vous n ’auriez pas débusqué une injustice. Puis on regarde 
ça puis, si on peut aider à  corriger techniquem ent... Mais, 
globalement, les 65 ans e t plus, c ’est 15,9 % des contri­
buables, c ’est 13,4 % de la richesse puis c ’est 10,6 % des 
impôts. A lors, globalem ent, indépendam m ent des cas indi­
viduels, on ne peut pas d ire  que les personnes âgées sont 
des surcontributeurs à la fiscalité.

Puis, au cours des dernières années, ça s ’est 
am élioré. J ’ai les chiffres entre 1994 et 1998. Parce que 
vous savez qu ’on a  m odifié la fiscalité puis on a changé 
des choses puis on a  baissé déjà les impôts. Pour les 
couples de personnes âgées de 65 ans ou plus, avec un 
revenu privé, ils ont tous gagné net des réform es fiscales. 
Ceux qui ont le plus gagné, c ’est ceux qui sont à  25 000 $ 
par année, ils ont gagné 1 202 $; ceux qui sont à 30 000 $ 
ont gagné 960 $; ceux qui sont à  50 000 $ ont gagné 
567 $. M aintenant, si on va aux personnes âgées vivant 
seules, elles ont toutes gagné aussi, sauf celles qui sont en 
haut de 50 000 $ par année. A lors, vous m ’avez parlé du 
revenu m oyen de vos retraités, ça veut dire que tous vos 
retraités y ont gagné, à peu  près, là. Je dis to u s... 95 % 
paient moins d ’impôts en 1998 qu ’ils en payaient en 1994.
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A lors, tout ça pour vous dire que je  suis un  peu 
surpris de vos demandes. Je vous le dis en toute amitié, 
peut-être q u 'o n  va vous donner satisfaction pour certains 
détails, m ais, sur le global, ça a l ’a ir de dire: Toujours 
plus pour m on groupe, qui en a déjà plus que les 
autres.

Le Président (M. Simard, Richelieu): M . Hébert.

M. Hébert (Jean-Marc): Les chiffres que vous 
m entionnez sont très probants. C ependant, dans la 
recherche que j ’ai faite, les augm entations d ’impôts de 
1993...

M . Landry: De quelle année?

M . H é b ert (Jean -M arc): ...d e  1993, les manques 
d ’ajustem ent ou, enfin, la perte de l ’indexation, les 
passages d ’im pôts en 1996 de 16 % à 20 % pour les 
revenus inférieurs et de 19 % à 20 %...

M . L an d ry : Mais là je  vais vous dire tout de suite 
que ce que j ’ai d it, m oi, évidem ment s ’applique de 1994 
à nos jo u rs . Parce que, dans les quatre années qui ont 
précédé 1994, il y a eu 10 000 $ de hausse d ’impôts au 
Québec. A lors, c ’est sûr que ça a pu tom ber sur la tête 
d ’un certain  nom bre de vos membres.

Le P ré s id e n t (M . S im ard , R ichelieu): V ous avez 
com plété, M. le m inistre?

M. Landry: O ui.

Le Président (M. Simard, Richelieu): A lors, 
j ’inviterais le député de  L a  Prairie  à  prendre la parole.

M . Geoffrion: B onjour, m essieurs. M erci de votre 
m ém oire. A vant de  poser m a question, j ’avais quelques 
petites questions techniques. L ’âge m oyen de vos 
m em bres, c ’est quoi?

M. Hébert (Jean-Marc): L ’âge m oyen de nos 
m em bres est de 57 ans.

M. Geoffrion: D e 57 ans. E t là  il sem ble y  avoir 
com m e deux groupes. V ous avez parlé  de 26 000  retraités 
de Bell, mais vous, vous en  représentez 4  200  qui sont 
regroupés dans une association. C ’est b ien  ça?

M . Hébert (Jean-Marc): C eux qui sont capables 
de payer une cotisation  annuelle de 20  $.

M. Geoffrion: Ceux qui sont capables de  payer 
une cotisation, c ’est les 4  200 que vous évaluez su r les 
26 000?

M . H é b e r t (Jean -M arc ): C ’est ça. M ais il y en  a 
évidem m ent qui pourraient le faire sans doute, mais qui 
ont préféré  ne pas se jo indre  à  nous.

M . G eoffrion : D ’accord. E t puis, bon, 57 ans. 
D onc, le pourcentage de ceux qui sont en bas de 65 ans 
par rapport à  ceux qui sont en  haut de 65 ans, est-ce que 
vous avez cette statistique-là?

M . Hébert (Jean-Marc): M alheureusem ent, non.

M . G eoffrion : Non. À  l ’oeil, là, c ’est la m oitié, 
c ’est un tiers?

M. Hébert (Jean-Marc): À  l ’oeil, c ’est à  peu près 
moitié-m oitié.

M . G eoffrion : E t, dans la m oitié qui ont en bas de 
65 ans, est-ce q u ’il y en a qui travaillent, qui ont un  
travail à temps partiel ailleurs ou, enfin, q u i... Je ne parle 
pas de bénévolat, là.

M . H éb ert (Jean -M arc ): Il y en  a effectivement 
dont l ’expertise dans les dom aines des télécom munications 
et téléinform atique, e tc ., comm e je  le m entionnais tantôt, 
est m ise à contribution, et ils ont réussi à vendre cette 
expertise-là.

M . G eoffrion : D ’accord. C ette sem aine, il y a  de 
vos collègues, si on peut s ’exprim er ainsi, de l ’Association 
des retraités d ’H ydro-Q uébec qui sont venus devant la 
com m ission qui avaient à peu près un petit peu les mêmes 
doléances. Ils allaient un petit peu plus loin, en disant dans 
leur m émoire que, pour eux, il serait intéressant que le 
gouvernem ent reconnaisse cette catégorie  de préretraités, 
de retraités comm e une catégorie spécifique de contri­
buables. Est-ce que vous iriez  jusque-là?

M. Hébert (Jean-Marc): M oi, j e  ne vois pas la 
nécessité de faire un  groupe séparé pour les g en s... Tout 
le m onde, je  pense bien, devrait ê tre  traité su r un pied 
d ’égalité quand il s ’agit de  la  fiscalité.

M. Geoffrion: D ’accord. B ien, ça va. Je vous 
rem ercie, M. le Président.

Le Président (M. Simard, Richelieu): M erci, M. 
le député de La P rairie . A lors, je  m e tourne m aintenant 
vers l ’opposition et j ’invite la  porte-paro le , m adam e...

Une voix: Il y  a  encore des questions...

Le Président (M. Simard, Richelieu): Il y a  enco­
re  du  tem ps, m ais ... A h  bon! Est-ce q u ’il y  a  une ques­
tion? Parce qu ’on  m ’indiquait q u ’il n ’y  en  avait pas. Est-ce 
q ue ...

M. Geoffrion: Ç a va.•  (10 heures) •
Le Président (M . Simard, Richelieu): N on. A lors 

je  me tourne du côté de l ’opposition e t j ’invite la porte- 
parole , M me la députée de M arguerite-B ourgeoys, à  p ren­
dre la  parole.
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M m e Jé rô m e-F o rg e t: M erci beaucoup, M . le Pré- 
! sident. B onjour, m essieurs. Le poin t que je  voulais faire, 

c ’est que l ’im pression que vous avez de payer plus 
d ’im pôts, depuis quelques années, c ’est effectivement ça. 
E n dépit d u  fa it des liv res, de  ce q u ’on écrit, le 
gouvernem ent, au  niveau de  l ’im pôt des particuliers, 
depuis quatre  ans, a  pris dans les poches des contribuables 
2  200 000  000  $  de  p lus. E t b ien  sûr, é tant complètement 
intègre dans m a façon de calculer les chiffres, j ’enlève la 
croissance économ ique. Il en reste quand même 
1 300 000  000  $ , 1 400 000 000  $  en  quatre ans. A lors, 
c ’est c la ir que l ’im pression que vous avez d ’ê tre  plus 
pauvres pa r toutes sortes de  façons où  il y  a  eu des taxes 
ajoutées, où il y  a  des choses qui se sont passées — c ’est 
clair que vous payez plus d ’im pôts — ce n ’est pas une 
im pression, c ’est une  réalité , prem ièrem ent.

Deuxièm em ent, il y  a  u n  poin t que je  veux faire. 
E t je  vais laisser plusieurs questions à  m on collègue, ici, 
le député d ’O rford . M ais il y  a  u n  po in t que vous faites 
qui est très intéressant, en page 5 de vo tre  m ém oire. Vous 
dites, dans le fond, que les entreprises vous ont invités, 
incités à  prendre des retraites anticipées e t que souvent 
cette approche-là ... vous étiez mal préparés pour ju g er de 
la pertinence de prendre une retraite anticipée. Autrem ent 
dit, vous n ’aviez peut-être pas tous les élém ents en  main 
pour faire les calculs, com bien ça vous prendrait d ’argent 
pour vivre raisonnablem ent et confortablem ent. Parce 
q u ’un  des dangers dans la société, c ’est précisém ent 
d ’avoir b ien  du m onde qui prend des retraites anticipées, 
qui est encore plein de santé, capable de fournir un  travail 
à la société et qui est capable de contribuer de façon 
positive, énergique, intelligente à  la société.

Vous savez, je  vais donner seulem ent un  chiffre, 
en 1976, il y avait 72 % des gens qui travaillaient, au 
Q uébec, entre 55 et 65 ans; aujourd’hui, il y en  a  49 %. 
C ’est donc d ire  q u ’on a  toute une m ain-d’œ u v re  à qui on 
a donné des retraites anticipées et qui est capable encore 
aujourd’hui de contribuer. A u contraire, les gens qui 
vieillissent aujourd’hui sont plus en  santé q u ’ils ne l ’ont 
jam ais été. E t on  dit que les gens qui vont v ieillir plus tard 
vont ê tre  encore plus en santé que nous à  cause de tout le 
style de vie q u ’on vit. A lors, c ’est clair q u ’on est en  train 
de tom ber dans le piège des retraites anticipées e t que les 
gens vont faire la dure découverte que la vie peut être 
m oins rose q u ’elle apparaissait.

M aintenant, vous proposez quelque chose d ’intéres­
sant, vous d ites: Est-ce qu ’on  ne devrait pas avoir une façon 
d ’estim er les revenus q u ’on va  avoir dans l ’avenir, de bien 
les calculer, de bien  les m esurer? Vous proposez m ême, si 
j ’ai bien  com pris votre m ém oire, d ’avoir une ressource qui 
serait à la d isposition. Est-ce que ça  vous a  é té  o ffert, quand 
les gens ont p ris  leu r retraite  anticipée, d ’avoir un  conseiller 
qui aurait regardé justem ent votre  b ilan  po u r évaluer avec 
vous: si vous vivez encore pendant 30  ans, voici ce qui va 
se passer? Est-ce q u ’il y a  quelqu’u n  qui a  fait ça? Est-ce 
que la com pagnie vous a offert ça?

M . H é b ert (Jean -M arc ): Dans m on cas, je  peux 
vous d ire  non, m ais je  vais dem ander l ’opinion de mes

confrères parce que je  ne leur avais pas posé cette 
question. Claude.

M . B issonnette  (C laude): D ans m on cas à moi, 
oui, mais pas su r un long term e, strictem ent au point de 
vue: Q u’est-ce que tu as com m e R EER ? T ’es-tu  équipé? 
Bon, c ’était su r un court term e. Parce q u ’il y  a  un  élément 
qui est m ajeur dans les pensions de B ell, c ’e st qu ’avant 65 
ans la plupart de nous avons une hausse de la pension. 
D ans mon cas, je  reçois 1 100 $  de  plus ju sq u ’à 65 ans, 
mais je  perds ce 1 100 $ là  à  65 ans. Il est évident que, si 
tu n ’es pas préparé, si tu n ’as pas m is des sous de  côté, 
quand va arriver 65 ans, tu  vas avoir l ’a ir fou. E t, dans le 
cas qui nous occupe ic i, il y  a  beaucoup, beaucoup de 
retraités de 65 ans qui on t u n  problèm e actuellem ent dû au 
fait que l ’anticipation des revenus qui étaient pour être 
générés dans léur fonds ne s ’est pas m atérialisée au même 
rythm e, e t là  ils se ram assent avec une dim inution. Et, 
quand on d it q u ’il y a  une pension qui est à  19 000 $ 
comm e moyenne, ça, nos pensionnés de 65 ans, eux, 
comme on  d it en  français, ils m angent la claque.

M m e Jé rô m e-F o rg e t: D ’accord. Je vais la isser...

L e  P rés id en t (M . S im a rd , R ichelieu): M erci. Est- 
ce que vous voulez poser une  autre  question?

M m e Jé rô m e-F o rg e t: N on, je  vais laisser mon 
collègue d ’O rfo rd ...

L e  P rés id en t (M . S im ard , R ichelieu): A lors, 
j ’invite le député d ’O rford  à  prendre  la  parole.

M . B enoit: Oui. M essieurs, m erci d ’être  avec nous 
aujourd’hui. M . H ébert, dans votre  m ém oire, à  la  page 5, 
vous prenez les m ots «forcé à  une retraite  m oins bien 
planifiée». Y a-t-il eu beaucoup d ’em ployés qui effecti­
vem ent, chez Bell, ont été forcés de prendre leur retraite, 
pas des gens qui ont voulu prendre leu r retraite , mais 
q u ’on a  obligé à  prendre leur retraite?

M . H é b ert (Jean -M arc ): C ’est une question à  la­
quelle il est assez difficile de répondre po u r quelqu’un qui 
est parti depuis 1984. C ependant...

M . B issonnette  (C laude): Je  peux ...

M . H é b ert (Jean -M arc ): O ui. Je pense que Claude 
veut intervenir.

M . B issonnette  (C laude): C hez Bell, il y a  eu une 
form ation; ça s’appelait C A C . C ’est u n  centre où on don­
nait de la form ation. D onc, on  disait aux gens: T u  t ’en 
vas, tu  es parti, voici le package q u ’on t ’offre. V oici, tu 
as trois mois où  tu vas avoir des cours pour te  retrouver 
une autre jo b , t’écrive un  c .v . puis «that’s it». E t ça, ça a 
é té fait su r une échelle assez élevée, je  d irais, au cours des 
quatre dernières années. C ’est-à-dire pas les deux dernières 
années, m ais peut-être les quatre ou  cinq années avant. Ça
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a été beaucoup, beaucoup de tordage de b ras, dans ça. Et 
ça, ça contribue à faire q u ’il y a des gens qui, dans le 
moment, n ’ont pas pu se recycler ou se trouver des places. 
E t il y a beaucoup de femmes d ’impliquées là-dedans 
aussi, qui étaient secrétaires ou autres. Puis se relocaliser 
pu is re trouver un autre em ploi quand vous avez 52, 53, 
54, ce n ’est pas évident. E t, de ce côté-là, ça n ’a pas été 
un  cadeau.

M . T h iv ie rg e  (G uy): Pour renchérir le point de 
C laude, la période de forçage, si on peut l ’appeler ainsi, 
a débuté aux alentours de 1992, où l ’em ployeur a beau­
coup insisté pour les départs. Et ces départs-là n ’ont pas 
été prévus, ils ont été anticipés. A lors, les gens n ’étaient 
pas préparés. C ertaines personnes les ont bien accueillis et 
n ’ont pas été forcées comme tel, mais étaient plutôt 
heureuses de changer de carrière. M ais, je  dirais, un  bon 
nom bre et probablem ent plus de la moitié n ’étaient pas 
préparés à une retraite anticipée et ont dû faire face à 
différentes contraintes pour essayer de s ’ajuster. E t je  dois 
vous dire q u ’à partir de 1992 les choix étaient de moins en 
m oins présents en term es de possibilité de rester ou de 
partir. D éfinitivem ent, c ’était partir. Ce n ’était pas une 
option de rester, en d ’autres mots.

M . B enoit: Une fois que vous avez quitté, vous 
em barquez, j ’im agine, sur un  fonds de pension quelconque 
chez Bell. Est-ce que ces fonds de pension là, chez Bell, 
sont indexés? Est-ce q u ’il y a des surplus aux fonds de 
pension? Est-ce que c ’est indexé? E t est-ce que vous savez 
à qui appartiennent les surplus, s ’il y  a  des surplus?

M . H é b e r t (Jean -M arc ): L e  fonds de pension  est 
indexé. L ’indexation est du niveau de l ’index ou l ’aug­
m entation de l ’index du prix  au consom m ateur ju sq u ’à  un 
m aximum de 2 %.

D es voix: 2  %?

M . H é b e r t (Jean -M arc ): 2  % . Pour les personnes 
qui sont âgées de plus de 65 ans, l ’indexation est un  peu 
différente. O n donne 60 % de l ’augm entation de l ’index du 
prix  à  la consom m ation ju sq u ’à  2 ,4  % net, ou encore, si 
le m ontant est m oindre, ju sq u ’à  2  % , comm e po u r les per­
sonnes m oins âgées.

M . B enoit: Est-ce q u ’il y  a  des surplus actuariels 
dans le fonds de pension  de Bell?

M . H é b e r t (Jean -M arc ): D ’abord, le fonds, p ré­
sentem ent, les actifs d u  fonds se chiffrent aux enviions de 
9  000 000  000 $ . Il y  a  u n  surplus de 1 000  000 000 $. 
V ous dem andiez à  qu i appartient le surplus. P our le 
m om ent, on  pense que le  fonds de retraite  appartient aux 
retraités. O n  e st inquiets an sujet des surplus. O n ne sait 
pas si l ’entreprise  peut m ettre la  m ain dessus. O n  nous dit 
q u ’il y  a  une législation pendante po u r contraindre 
l ’en treprise à  ob ten ir u n  vote de 65 % ou 66  % des mem­
bres du  fonds de  retraite  actifs e t retraités avant de

disposer de ce surplus, mais on n ’en  sait pas plus pour le 
moment.

M . B enoit: T rès bien, Dans une vie antérieure, j ’ai 
été courtier en valeurs m obilières, et bon nom bre de gens 
qui passaient dans nos bureaux étaient des em ployés de 
Bell qui venaient y vendre leurs actions, soit qu’ils les 
avaient gardées, soit qu ’ils venaient de les recevoir et 
q u ’ils les revendaient im m édiatem ent. Q uelle est, sur ces 
plans d ’actions, la taxation qu ’on vous accorde? Est-ce que 
vous avez certains privilèges ou est-ce que les employés 
actuels ont encore ces plans-là?

M . H é b ert (Jean -M arc): Le p lan  d ’encouragem ent 
de l ’entreprise pour l ’accum ulation d ’actions de la 
compagnie était que la com pagnie fournit un certain 
m ontant pour la contribution de l ’em ployé. Ce sont des 
contributions qui varient sur le tem ps. Dans m on tem ps, la 
compagnie fournissait 1 $ pour chaque 3 $ que l ’employé 
contribuait. O n était taxés sur la contribution de la 
compagnie comme un bénéfice im posable. C ’était inclus 
dans les relevés 1 e t T4.

M . B enoit: E t c ’est encore le cas, en ce moment?

M . H é b e r t (Jean -M arc ): C ’est encore le cas, 
excepté que les m ontants sont différents. E t je  ne pourrais 
pas vous donner les chiffres po u r le moment.•  (10 h 10) •

U ne voix: ...e s t à  6 % du  salaire.

M . H é b ert (Je an -M arc ): 6  % d u  salaire.

M . B enoit: L a  prem ière fois que vous êtes entrés 
en comm unication avec m oi, que j ’ai entendu parle r de vos 
problèm es, c ’était, comm e bien d ’autres citoyens qui nous 
ont appelés, su r la form ule abrégée, où vous vous disiez 
pénalisés au niveau des dividendes. Q u’est-ce que vos 
em ployés ont décidé de faire avec le problèm e de la 
form ule abrégée?

M . B issonnette  (C laude): Bien, voici. C e qui s ’est 
passé, c ’est que, certains de  nos m em bres qui sont les 
moins fortunés dans le coin  de Sherbrooke, il y en a qui 
se sont occupés de faire les rapports po u r ces gens-là. Et 
ils se sont aperçus q u ’il y en  avait qui avaient des 500  $ 
ou 1 000 $ de dividendes de  corporations qui rentraient. 
C ’est ce qu ’ils ont dans leur com pte de banque. E t, à  ce 
m oment-là, il n ’y avait pas de ligne po u r m ettre ce 
m ontant-là comm e tel. Ils devaient m ettre à  la  ligne 128 
les dividendes de  corporations canadiennes m ajorés de 
25 %.  E t là, bien, ils font leu r rapport d ’im pôts b ien  sûr 
e t ils se ram assent avec 20  % , taux m inim um  sur ce 
montant-là.

A lors, m oi, je  me suis v iré  de bord  puis j ’a i dit: 
O .K ., je  vais appeler au m inistère puis je  vais appeler à 
Im pôt Québec. E t là j ’ai appelé puis j ’ai dem andé des 
inform ations pour savoir: B ien, je  suis m al p ris . J ’ai-tu  un  
trou , j ’ai-tu une place? Parce que, j ’ai d it, j e  n ’en  veux
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p a s ... Si je  prends la sim plifiée, je  n ’ai pas le dro it aux 
crédits d ’im pôt. D onc, je  voudrais m ettre le m ontant réel 
des dividendes reçus e t non  pas les m ontants m ajorés. Là, 
la  jeune  fille qui m ’a  répondu, m ’a  d it: B ien, on va te 
passer le technicien, lu i, il va  ê tre  en  m esure de te dire 
quoi faire. Ç a fait que là  je  l ’a i appelé. Il m ’a dit: 
Écoutez, il n ’y  a  rien  de  p révu, il faut que vous mettiez le 
m ontant, puis ça  fin it là. J ’ai d it: B ien, q u ’est-ce que je  
vais faire avec ça? Il a  d it: Ah! b ien , vous pouvez toujours 
aller aux petites créances ou bien non consulter le 
Protecteur du  citoyen.

Ç a s ’est a rrê té  là. Je n ’ai pas poursuivi plus loin 
parce que là  o n  é ta it en  tra in  de  travailler, e t tout ça, puis 
m on intention, c ’é ta it de faire revenir des feuillets de 
correction . M ais j e  n ’ai pas de place pour le m ettre dans 
le feuillet, j e  n e  sais pas où. Parce que, ça, ça devient, 
pour m oi, une injustice. Parce que, si m on citoyen avait 
reçu 1 000 $, exem ple, de la  Caisse populaire sur un 
CPG , il aurait été taxé sur 1 000 $. M ais là, en prenant 
une form ule sim plifiée, si j ’ai 1 000 $ de dividendes de 
corporations que j ’ai reçus dans m on com pte de banque, 
bien là il est m ajoré à  1 250 $, puis là je  paie 20 % 
dessus, ce qui fait q u ’autom atiquem ent ça me coûte 50 $ 
de taxes de plus que le voisin. E t ça, c ’est un problèm e 
qui est m ineur peut-être, m ais, pour les gens qui n ’ont pas 
beaucoup d ’argent, il est gros.

L e P ré s id e n t (M . S im ard , R ichelieu): Si vous 
perm ettez, une inform ation technique, su r...

M . L an d ry : Parce que j ’ai été en rediscuter, ça 
m ’avait intrigué, ce que vous avez d it. Ils ont le choix des 
form ules. Ils ne sont pas obligés de prendre la formule 
abrégée. Ils peuvent prendre l ’autre. M ais on ne peut pas 
jo u er sur tous les tableaux, pendre le crédit d ’impôt pour 
dividendes et puis la déduction en  plus. Il faut...

M . B issonnette  (C laude): Non, non, écoutez...

M . L a n d ry : Je vous ai déjà d it que, d ’après moi, 
les personnes âgées sont déjà privilégiées par notre régim e 
fiscal. Puis ce q u ’on  a  m aintenu, c ’est le statu quo. Tu ne 
prends pas une form ule, tu  prends l ’autre. Tu es libre.

M . P e r re a u lt  (G aston): Je pense, m onsieur...

M . L a n d ry : Oui.

M . P e r re a u lt  (G aston): M . le m inistre, je  pense 
que, dans le cas, ce n ’est pas une question d ’avoir le crédit 
d ’im pôt e t de prendre  le crédit pour dividendes. C ’est la 
question d ’avoir la  déclaration du  m ontant exact reçu. Je 
reçois 1 000 $ de dividendes, je  déclare 1 000 $. M ais, 
parce que m on form ulaire que je  reçois de la compagnie 
qui me paie  les d iv idendes... elle m ’envoie un form ulaire 
qui, lu i, inscrit 1 250  $, qui inscrit une m ajoration de 
25 % au niveau de  l’im pôt, ça m ’oblige à  déclarer 
1 250 $ . C ’est une fausse déclaration de m a part. Je 
déclare que j ’ai reçu des dividendes de 1 250 $ quand j ’en

ai eu 1 000 $. E t, à ce titre-là, ça m ajore mon revenu de 
250 $, que je  n ’ai pas eus, su r lesquels je  paie de l ’impôt.

M . L an d ry : Prenez le  régim e général, alors.

M . P e rre a u lt (G aston): O ui, je  pourrais toujours 
prendre  le régim e général, m ais, à  ce m om ent-là, ce que 
vous avez fa it... il n ’est pas inscrit, nulle part dans 
votre — comm ent je  d irais b ien  ça  donc — présentation de 
form ulaire, que, si je  prends le régim e sim plifié, je  laisse 
a ller mes crédits d ’impôt.

M . L an d ry : Si vous prenez le régim e général, vous 
ne perdrez pas 0 ,5 0  $. A lors, ce  que je  pourrais faire ... 
Puis c ’est à  regarder...

M . P e rre a u lt (G aston): C ’est une injustice.

M . L an d ry : ...ç a  serait peut-être utile . O n pourrait 
rajouter une ligne d ’inform ation pour bien expliquer aux 
gens qu ’ils ont le choix de l ’un  ou de l ’autre e t qu’ils ne 
seront pas pénalisés.

M . P e r re a u lt  (G aston): Q ue ceux qui reçoivent des 
dividendes, s ’ils ne veulent pas ê tre  pénalisés, doivent 
prendre le régim e général. E t, à  ce m oment-là, on  saura 
que le régim e sim plifié pénalise ceux qui reçoivent des
dividendes.

M . L an d ry : Bon, b ien , c ’est une bonne suggestion 
pratique. Ça coûte ju ste  l ’encre pour l ’écrire sur la 
form ule. Puis on va y  réfléchir. Je vous remercie 
beaucoup.

M. Bissonnette (Claude): M. le ministre, c’est 
que, dans le fond ...

M . L an d ry : Si ça ne coûte rien , m oi...

M . B issonnette  (C laude): N on, non, c ’est ju s te ...

M . L an d ry : ...ç a  fait m on affaire.

M . P e rre a u lt (G aston): ...coû te  rien  au gouverne­
m ent, ça m e coûte quelque chose à  m oi.

M . B issonnette  (C laude): M ais, M . le m inistre, 
m oi, le point que j ’aim erais soulever là-dessus, c ’est que, 
si je  suis capable de faire le  sim plifié en  laissant tom ber 
certains bénéfices du  généra l... Exem ple: si j ’ai des frais 
médicaux e t je  décide de prendre  le form ulaire sim plifié, 
je  les laisse tom ber, je  les laisse dans m on tiro ir puis je  ne 
m ’occupe pas de  ces reçus-là, je  voudrais, si je  prends le 
sim plifié e t que j ’ai des dividendes de corporations e t que, 
le fait que j ’a i des dividendes de corporations, le gou­
vernem ent me donne u n  bénéfice quelconque parce que j ’ai 
contribué de l ’argent dans une entreprise, j ’aim erais être 
capable de dire: N on, non, M . le président, je  ne veux pas 
avoir d ’argent, je  ne veux pas avoir ça, je  veux tout
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sim plem ent que m es dividendes de corporations canadien­
nes soient considérés com m e des intérêts. M ais je  veux 
avoir l ’opportunité d e  faire  ça. C ’est rien  que ça.

C ’est-à-dire, lo rsqu’on  regarde le form ulaire 
envoyé par les com pagnies qui nous envoient les divi­
dendes, ê tre  capable de prendre  la colonne C , qui est le 
m ontant réel, pour faire m on rapport d ’im pôts sim plifié 
p lu tô t que d ’ê tre  forcé de  prendre la colonne A , et me 
laisser, m oi, le  choix de dire: Je n ’en veux pas de votre 
escom pte su r les dividendes de corporations canadiennes, 
je  vais prendre  ça  com m e si c ’était des intérêts. C ’est là 
m on point.

M . L a n d ry : Encore une fois, si ça ne nous coûte 
pas plus cher, nous autres, on  ne dem ande pas mieux que 
d ’accom m oder le m onde.

M . B issonne tte  (C laude): Ah! oui, ça, ça va 
coûter plus cher, M . le  m inistre.

M . L a n d ry : A h, si ça coûte plus cher, bien là,
m oi...

M . B issonnette  (C laude): Ça va vous coûter 20 %
des m ontants m ajorés.

M . L an d ry : Je ne peux pas m onter les services, 
baisser les impôts puis avoir un  budget équilibré en même 
temps. Ça va me poser des problèm es, ça.

M . B issonnette  (C laude): N on, non, M. le m inis­
tre ...

L e  P ré s id e n t (M . S im ard , R ichelieu): Je m ’excu­
se, j ’ai accepté cette intervention parce q u ’il y avait des 
aspects techniques qui pouvaient ê tre ... et q u ’il restait 
quand m êm e du tem ps à la partie m inistérielle. Mais 
m aintenant nous retournons aux questions de l ’opposition. 
Est-ce que le député d ’O rford  a term iné? D onc, j ’invite la 
députée de Beauce-Sud m aintenant à poser la prochaine 
question.

M m e L eb lan c : A lors, bonjour, MM . les représen­
tants de Bell. Je veux d ’abord vous féliciter pour la 
présentation de votre m ém oire. Je pense q u ’il reflète bien 
la réalité des gens, de vos m em bres, je  pense que c ’est 
tout à fait exact. Vous savez, notre régim e fiscal doit 
d ’abord reposer sur les principes d ’équité et de répartition 
de la richesse. A lors, m oi, je  suis assurée que les p ro­
blèm es de justice  et d ’équité sont au coeur des préoccu­
pations des citoyens et je  pense que c ’est ce que vous 
venez nous d ire  ici, au jourd’hui.

Toutefois, l ’exercice auquel nous nous sommes 
livrés depuis déjà  quelques jo u rs  de consultations sur la 
réduction des im pôts est basé seulem ent sur cinq scénarios, 
et ces cinq scénarios-là ne perm ettent pas de nous arrêter 
sur notre façon de taxer. A lors, on nous propose diffé­
rentes réductions d ’im pôts, des paliers d ’im position, et tout 
ça, mais jam ais on ne nous parle vraim ent des fameux

crédits, du  fameux revenu fam ilial ne t, qu i a  é té si coûteux 
pour vos m em bres, je  pourrais dire.

A lors, on  sait que, depuis 1997, vous avez subi 
d ’im portantes augm entations de vos impôts ou  p lu tô t d ’im­
portantes réductions des crédits auxquels vous aviez droit. 
O n  parle des crédits, pa r exem ple, en  fonction de l ’âge, on 
parle de vos frais m édicaux, qui sont à  peu  près tous 
annulés, e t on  parle aussi des revenus de  retraite. O r, je  
sais, pour avoir entendu aussi à  m on bureau de  comté 
nom bre de mes concitoyens qui vivent principalem ent de 
leurs revenus de  retraite, que vous avez été pas mal 
amochés depuis 1997. E t c ’est des effets pervers, finale­
m ent, de cette nouvelle façon-là de taxer, qui n ’a  été à  peu 
près pas annoncée pa r le gouvernem ent. Ç a, c ’e st sû r que 
ça a affecté votre décision que vous aviez prise  dé jà  depuis 
quelque tem ps de prendre votre retraite.

E t il y  a  toutefois, par exem ple, des tableaux 
auxquels j ’aim erais que vous vous référiez à  u n  m om ent 
donné, si vous en  avez l ’occasion. Le m inistre nous a  
déposé au début de la com m ission, ici, un  docum ent qui 
s ’appelle Les taux marginaux implicites de taxation. E t je  
ferai référence à  la page 20 , le tableau 6 , e t le tableau 10, 
à  la page 32. A lors, on voit que, par exem ple, po u r des 
revenus sim ilaires, si vous avez des gains, des revenus 
entre 10 000 $ e t 15 000 $ , votre  taux m arginal implicite 
de taxation sera de 34,1 %. P our le mêm e revenu, s i vous 
avez plus de 65 ans, il sera de 63 ,2  % . A lors, il est clair 
et net qu ’il y a  presque le double d ’im position pour les 
mêmes revenus, dépendam m ent de votre âge. A lors, on  
peut réellem ent dire, réellem ent affirm er que les personnes 
à la retraite sont vraim ent m ises à  contribution plus 
q u ’elles ne devraient l ’être.
•  (10 h 20) ®

Vous savez, en p lus, que la réduction  de 
400 000 000 $ qui nous a  été annoncée pour ju ille t de l ’an 
2000 cache une autre réalité, celle q u ’il y aura une 
augmentation des cotisations à  la Régie des rentes du 
Québec d ’environ 250 000 000 $ , ce qui vient annuler 
beaucoup de gains. Je sais que p lusieurs d ’entre vous n ’en 
paient plus de cotisation, m ais il y a  certains de vos 
membres sûrem ent qui en paient encore.

Ça cache aussi une autre réalité, celle que cette 
dim inution d ’impôts là va  être annulée par la fameuse 
facture de 356 000 000 $ que le p rem ier m inistre vient de 
nous annoncer, qui est récurrente pour les municipalités. 
A lors, je  ne sais pas si vous avez lu Le Soleil comme moi 
ce matin, mais la ville de Baie-Com eau a d it qu ’elle 
transférerait le m ontant entier de cette facture-là aux 
contribuables.

A lors, m oi, ça me fait d ire  que la  réduction d ’im­
pôts qui est annoncée va être  financée en  grande partie par 
ce transfert de réduction d ’im pôts aux m unicipalités. E t je  
veux savoir si vous croyez tout comm e m oi que cette ré­
duction d ’impôts là  de 1 300 000 000  $  est insuffisante 
pour régler finalem ent cette m alfaçon de taxer les Québé­
cois.

M . T hiv ierge  (G uy): D ifficile de se prononcer sur 
quelles vont être les conséquences éventuelles de la
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réduction prévue à  p artir d u  m ois de  ju ille t 2000, il me 
sem ble. Parce que je  dois vous d ire  que, depuis que, nous, 
on a  p ris notre pension ou du  m oins depuis le début des 
années 1990, c ’e st im possible de faire une planification 
quelconque de nos revenus parce que les règlements d ’im­
pôts changent constam m ent, autant du côté fédéral que 
provincial, e t qu ’on  trouve toutes sortes de m esures perni­
cieuses pour venir récupérer l ’a rgent en plus de l ’aug­
m entation des tables d ’im pôts. D onc, c ’est très difficile 

! pour nous de p révo ir, si vous voulez, si on y  gagnera. 
M ais je  dois vous d ire  que l ’espoir n ’est pas très, très fort.

M m e L eb lan c : N ous, on  cro it que le dividende 
! fiscal devrait s ’élever à  5 000 000 000 $, d ’ici cinq ans. 

O r, on  nous annonce une réduction de 1 300 000 000 $ 
sur quatre ans, qui, on  vient de le constater, sera  annulée 
par l ’effet de l ’augm entation des im pôts fonciers. O r, je  
suis à peu près assurée que vos m em bres paient aussi des 
impôts fonciers et que leurs revenus n ’augmentent pas ou 
sont indexés au coût de la vie, c ’est à peu près tout sur 
quoi vous pouvez vous fier. A lors, est-ce que vous êtes...

Le P ré s id e n t (M . S im ard , R ichelieu): Je vais 
accepter le com m entaire que vous avez fait, mais je  ne 
peux pas aller au-delà parce qu ’on a dépassé de quelques 
m inutes déjà le temps qui était à notre disposition.

M m e L eblanc: Déjà?

Le P ré s id e n t (M . S im ard , R ichelieu): Je sais bien 
que c ’est toujours frustrant, mais c ’est un exercice auquel 
on s ’astreint, vous le com prenez. Vous êtes des gens de 
télécom m unications, donc de discipline, vous avez compris 
que, quand l ’ém ission est term inée, quand la conversation 
téléphonique est term inée, elle est term inée. Ç a été un 
p laisir de vous recevoir, de discuter avec vous. Vous 
l ’avez entendu, nous allons prendre bonne note de vos 
comm entaires.

E t j ’invite le prochain groupe, l ’A ction dém ocra­
tique du Québec, à  venir prendre place.

(Changem ent d ’organisme)

L e P ré s id e n t (M . S im ard , R ichelieu): M erci. 
Nous allons donc poursuivre nos travaux. Nous avons avec 
nous au jourd’hui, en l ’absence du caucus de l ’A D Q — en 
tournée, m ’a-t-on d it, à travers le Québec — les repré­
sentants de l ’A ction dém ocratique du Québec, Mme Marie 
G régoire, qui est présidente du Com ité sur la fiscalité, et 
le porte-parole aujourd’hui, je  pense, M . M arc-A ndré 
G ravel, président de la Com m ission juridique.

A ction  d ém o cra tiq u e  d u  Q uébec (ADQ)

M m e G rég o ire  (M arie): ...partager la tâche.

Le P ré s id e n t (M . S im ard , R ichelieu): Vous allez 
partager la parole. Ça me semble d ’une grande équité. 
Nous allons donc vous écouter.

M m e G rég o ire  (M arie): Parfait. M erci. Bien, p re­
m ièrem ent, ça, nous foit p laisir d ’ê tre  ici e t de contribuer 
à  une réflexion sur un  sujet qui, po u r nous, est fort 
im portant. La fiscalité du particulier, c ’est pour nous la 
base même de ce qui lie la confiance entre  le citoyen et 
l ’É tat. O n sait que les citoyens envoient à  l ’É tat une bonne 
part des revenus q u ’ils gagnent e t espèrent en retour 
obtenir des services, e t des choses comme ça. M ais, quand 
ils confient ça, ils confient ça avec toute la confiance q u ’ils 
ont. E t, pour le citoyen, c ’est im portant q u ’il puisse voir 
une certaine lim pidité e t une certaine sim plicité dans la 
façon de gérer les sous q u ’il envoie à  l ’É tat.

Par ailleurs, durant les 40 dernières années, ces 
citoyens-là ont pu vo ir que leurs revenus disponibles 
étaient tout le temps en dim inution. Pour ceux qui étaient 
de la classe m oyenne, ils se sont sentis écrasés. Ils ont vu 
poindre du travail au noir. Ils ont vu  finalem ent les 
conditions sociales un  peu s ’affaisser. E t, si on  veut 
rétablir ce lien de confiance là, on pense que la fiscalité, 
c ’est un  outil indispensable.

Par ailleurs, on  considère q u ’il est im portant 
d ’élarg ir le débat au-delà des cinq scénarios qui nous sont 
proposés par le gouvernem ent. O n pense que, si on veut 
être capable d ’avoir un  im pact p o sitif  su r la  société, la 
réform e doit ê tre  globale e t e lle  d o it s ’adresser aussi à  des 
clientèles spécifiques, com m e on  le v erra  plus tard . Mais 
une des choses qui est fondam entale, c ’est d ’alléger de 
façon substantielle le fardeau fiscal des particuliers. Marc- 
André.

M . G ravel (M arc-A n d ré): A lors, bonjour. Je  vais 
poursuivre sur cette notion de réduction substantielle du 
fardeau fiscal des particuliers. Évidem m ent, je  pense que 
tout le monde au Québec s ’entend sur l ’im portance de  ré­
duire au plus vite le fardeau fiscal. C ’est criant, par­
ticulièrem ent en ce m om ent, pour les jeunes, qui veulent 
dém arrer dans la vie dans notre société québécoise, et 
également pour tous les groupes de la société.

À ce titre-là, quand on regarde la statistique voulant 
que la société québécoise soit la plus taxée en Amérique 
du N ord, ça n ’a rien de reluisant. Ç a nous amène à  nous 
poser des questions très graves, puisque ce fardeau-là a 
pour effet de contrecarrer les efforts de plusieurs 
travailleurs et de plusieurs travailleuses dans leur vie 
quotidienne.

Égalem ent, lorsqu’on regarde que l ’on pose des 
questions en ce m om ent, notam m ent au niveau du Parti 
québécois, sur la souveraineté à l ’ère de la globalisation, 
bien il faudrait égalem ent se poser des questions sur 
l ’im portance du fardeau fiscal au Québec à  l ’ère de la 
globalisation, Dans m on m étier, on parle souvent des 
paradis fiscaux à l ’ère de la globalisation. E t il ne faudrait 
pas que le Québec devienne un  enfer fiscal à l ’ère de la 
globalisation, lorsqu’on se com pare à d ’autres États, à 
d ’autres pays, à d ’autres sociétés. E t c ’est un  peu ce qui se 
produit, malheureusem ent.

À  ce titre-là, le 1 300 000 000 $ de réduction qui 
est proposé, effectivement, nous apparaît insuffisant. Et 
c ’est un message un  peu édulcoré qu ’on envoie à la
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population, si on  se com pare, encore une fois, à d ’autres 
sociétés qui sont nos concurrents dans l ’économ ie mon­
diale d ’aujourd’hui. Il faut accroître substantiellem ent le 
revenu d isponible des citoyens afin  de  leu r perm ettre  de 
recom m encer à  consom m er, particulièrem ent au niveau 
d ’une jeunesse qui en souffre.
•  (10 h 3 0 )*

Je  vous rappelle q u ’au  niveau de  la  jeunesse, en  ce 
m om ent, nous avons u n  taux de suicide effarant, nous 
avons un taux de  natalité qui n ’a  jam ais eu  d ’égal p a r le 
passé, e t toute personne qui est attachée à  la  social- 
dém ocratie do it se poser des questions, à  ce moment-là, 
su r la réussite ou  l ’échec de notre m odèle social et 
collectif.

E t le fardeau f is c a l— je  vous le soumets 
respectueusem ent — est loin d ’être  détaché de ces deux 
élém ents-là e t de la frustration que vivent plusieurs 
individus e t p lusieurs jeunes dans notre  société 
au jourd’hu i. Il est, à  m on sens, im pardonnable que notre 
jeunesse et que plusieurs groupes de notre société ne soient 
plus aptes à  rêver, à  développer, à  créer, à  entreprendre, 
lim ités pa r u n  fardeau fiscal qui les agresse, qui les 
oppresse.

À ce titre-là , les statistiques que l ’on  voit, 
notam m ent dans les m anuels qui nous ont été fournis dans 
le cadre de cette com m ission, parlent d ’eux-mêmes. L ors­
que l ’on considère que la classe m oyenne au Q uébec... 
Parlons des gens qui gagnent entre 20 000 $ et 100 000 $ 
par année; ça constitue 44 % de la population québécoise. 
M oi, dans m on environnem ent de travail, ce sont ces 
gens — pour plusieurs — ce sont toutes ces personnes-là. 
C ’est m on plom bier qui vient à la m aison, c ’est l ’entre­
preneur en électricité et, très souvent, c ’est cette classe 
m oyenne là sur qui on fait reposer 80 % du fardeau fiscal 
total des Q uébécois. Ç a ne peut pas ne pas avoir d ’impact 
sur la réussite collective d ’une société; ça a des consé­
quences extrêm em ent graves. M oi, je  viens d ’une généra­
tion qui en  souffre énorm ém ent.

Ç a em pêche égalem ent l’épargne. T oute personne 
un peu ferrée en  com ptabilité vous d ira  que le niveau 
d ’épargne d ’une collectivité est garant de son avenir 
souvent, de sa capacité à  investir en elle-m êm e, de sa 
capacité à se développer. Eh bien, je  vous dirai que 
lo rsqu’une personne entre  sur le m arché du travail au jour­
d ’hui avec le fardeau fiscal qui est le nôtre, ses capacités 
à  épargner sont très lim itées e t souvent nulles. A lors, sa 
capacité à  se garan tir un  avenir e t à  entreprendre des 
choses est égalem ent souvent nulle.

Je vous rappelle q u ’il est connu e t fort bien connu 
que l ’É tat est un  m oins bon consom m ateur dans les faits 
que le citoyen. Le citoyen, puisque c ’est son  argent, va 
dépenser de façon fort judicieuse alo rs que l ’É tat, parfo is, 
peut com m ettre des im pairs. Il est, à  notre avis, im portant 
et capital que l ’É tat laisse rapidem ent plus d ’argent dans 
les poches des citoyens afin que ces citoyens-là qui sont 
des consom m ateurs puissent le dépenser de façon jud ic ieu­
se. E t ce ne sera  pas m on propos ce m atin de vous donner 
des exem ples de dépenses farfelues au niveau public, 
pu isqu’on  en  en tend  régulièrem ent et je  n ’ai pas besoin de

les rappeler, m ais il fout enlever sur le citoyen cette 
tutelle — j ’appelle ça  une  tu telle, avec tout le  sens 
ju rid ique  qu ’on  peu t lui donner — q u ’il im pose au citoyen 
au niveau économ ique.

Le consom m ateur, à  ce  titre-là  — on  peut rem onter 
aux bonnes vieilles théories de K eynes — il faut lui 
redonner le pouvoir d ’achat qui va  faire en sorte  que la 
société économ ique va  se rem ettre en m arche. E t ça, 
d ’autres sociétés de  nos concurrents au niveau m ondial 
l ’on t com pris depuis longtem ps.

Il faut aussi s ’assurer que nos créateurs de richesse 
aient l ’envie de rester ici, nos cerveaux, ceux qui sont 
probablem ent le plus affectés, dans leur décision de 
dem eurer au Québec, par le fardeau fiscal qui est le nôtre. 
Je trouve ça anorm al, je  vous le soum ets, que des collè­
gues d ’études, au secondaire, au cégep, avec qui j ’ai 
étudié, qui ont com plété des études en  haute technologie 
ou en m édecine, me parlent régulièrem ent de leu r désir de 
quitter le Québec. C ’est quelque chose d ’inacceptable 
quand on veut se bâ tir une société, que l ’on  soit de ceux 
qui croient en  la souveraineté de  l ’É ta t ou  en  d ’autres 
form es d ’organisation collective. C ’est grave et c ’est 
difficile à  contrecarrer rapidem ent, m ais le m ouvem ent est 
b ien  engendré.

A lors, pour ce faire, po u r les encourager à  rester 
ici, encore faut-il leu r donner le  goû t de rester ici. Il faut 
que le Québec redevienne séduisant p o u r ses élites intel­
lectuelles. La séduction, c ’est sim plem ent de  d ire: M oi, 
j ’ai le goût de bâtir ici, j ’ai le goût de  fonder une famille 
ici. Je n ’ai pas le goût d ’a lle r ailleurs parce que c ’est plus 
valable économ iquem ent, j ’ai le goût de  le développer, le 
Québec.

Puisqu’on parle des fam illes, évidem m ent, la sta­
tistique q u ’on a  vue récem m ent voulant q u ’on  fasse moins 
d ’enfants aujourd’hui que jam ais auparavant, et même 
depuis 1908, doit laisser l ’élite  politique québécoise 
songeuse. Q u ’est-ce qui am ène une société à  ne plus faire 
d ’enfants? O n peut p arle r de  psychologie collective peut- 
ê tre , mais je  peux vous d ire  que les gens qui sont en âge 
d ’avoir des enfants, la  prem ière raison pour laquelle ils 
n ’en font pas, c ’est b ien  sû r leu r situation économ ique. 
C ’est un m écanism e naturel de  ne pas m ettre d ’enfants au 
monde lorsqu’o n  sait q u ’o n  ne  sera  pas capable de les 
éduquer convenablem ent, de  les n o u rrir  convenablem ent et 
qu ’on  n ’a  pas les ressources m atérielles nécessaires pour 
le faire. E t m oi, je  suis un  jeune  p è re , a lo rs , je  peux vous 
en parler peut-être. E t, à  ce titre-là , il faut redonner à  la 
famille, v ia  des incitatifs com m e celui du crédit su r la 
prem ière hypothèque qui est d écrit dans notre  m ém oire, il 
faut donner des incitatifs v ia  le  systèm e fiscal.

Sim plifier le régim e égalem ent est une chose 
im portante, e t je  vous en  parlerai rapidem ent en même 
tem ps que le taux fiscal uniform e. U est évident q u ’en  ce 
moment, au Québec, le systèm e fiscal est d ’une com ­
p lex ité ... E t m êm e les spécialistes le trouvent com plexe; 
alors, im aginez le com m un des m ortels. Le système fiscal 
fonctionne sur une base de d irectives. Les directives au 
m inistère du Revenu changent, o n  change de  directives, on 
change de façons de traiter, bon, e t les citoyens ne s ’y



20 octobre 1999 Com mission permanente C FP-29 page 11

retrouvent plus. Les avantages d ’un taux uniform e de 
taxation sont m anifestes. U n, il clarifie la situation pour 
tout le m onde; deux, il rend le système fiscal équitable 
pour tout le m onde, en  ce sens où, quand les gens le 
com prennent, le systèm e fiscal, ils s ’y trouvent impliqués, 
ils ne voient pas le m inistère du Revenu comm e une grosse 
machine à  qui on doit de force transm ettre des émoluments 
de tem ps à autre, ils le voient comm e un partenaire qui 
voit à la collection e t à  la redistribution ultérieure de la 
richesse.

Au niveau du  taux uniform e, nous croyons que ce 
doit être imposé ou m is en place imm édiatem ent à un taux 
de 20 %, le m êm e pour tous. À  ce titre-là, cela créerait 
une réduction de 1 700 000 000 $ que l ’on ne devrait pas 
com penser par une augm entation parallèle de la TVQ, au 
niveau du 400 000 000 $ de différence avec le chiffre de 
1 300 000 000 $ , puisque ça serait finalem ent de 
contrecarrer les effets positifs de la m esure. Nous croyons 
que l ’im position de ce nouveau régim e fiscal ferait en sorte 
que la  consom m ation augm enterait, et donc que ce 
400 000 000 $ là serait récupéré de façon indirecte.

A lors, je  vais redonner la parole à ma collègue, 
M me G régoire.

Mme Grégoire (Marie): M arc-A ndré a parlé d ’un 
scénario S bonifié; ça, ça se tient pas m al dans ce qu’on a 
vu  dans les propositions du gouvernem ent. Par ailleurs, il 
y a  d ’autres clientèles, si on veut avoir une réform e 
globale, et il y a d ’autres sujets qu ’on se doit d ’adresser. 
Une clientèle qui est pour moi tout im portante, c ’est celle 
des travailleurs autonom es. Certains les calculent comme 
des travailleurs précaires, mais, m oi, je  pense que c ’est un 
produit de la nouvelle économie; des gens qui travaillent 
à leur com pte, qui répondent à des besoins ponctuels 
d ’entreprises, qui sont en fait une espèce de force de 
frappe des entreprises du Québec, qui se prom ènent avec 
des spécialités très précises d ’une entreprise à l ’autre.

Ils ont créé plus de la moitié des nouveaux emplois 
dans les dernières années, on ne peut pas faire comme s ’ils 
n ’existaient pas. Le gouvernem ent a voté des m esures qui 
m ettent des bois dans les roues à ces gens d ’affaires là. 
Q u’on  pense, par exem ple, au 1 % de frais de représen­
tation qui est somme toute irréaliste quand on sait que la 
m oyenne des travailleurs autonom es fait environ  28 000 $ 
par année. Im aginez 280 $ par année pour faire du 
développem ent des affaires; ne serait-ce que s ’inscrire dans 
u n  congrès spécialisé pour faire un  peu de réseautage, le 
budget est déjà amplement dépensé. O n ne peut pas laisser 
cette partie-là , qui représente plus de 15 % de la 
population active du Québec, de côté.
•  (10 h 40) •

E t ça m ’amène à  parler du revenu m inim um, ça 
m ’amène à  parler d ’un  soutien au revenu. O n parle , donc 
on propose dans le m ém oire de l ’A D Q  d ’accorder u n  sou­
tien fiscal adapté aux réalités vécues par les travailleurs 
autonom es. E t une des pistes de solution qu ’on  a à  ce 
sujet-là, c ’est peut-être le revenu m inim um , un  revenu 
m inim um  qui serait amené de façon graduelle, parce que 
le scénario 5 s ’attarde beaucoup à  alléger le fardeau fiscal

de la classe moyenne. O n doit penser aussi à ceux qui ont 
un  faible revenu, mais on doit penser à eux en  voulant leur 
redonner un peu la dignité pa r le travail. E nlever l ’éti­
quette. E t on sait que le filet de sûreté actuellem ent, au 
Québec, est assez complexe. Il renferm e une foule de 
program m es qui disent que si tu fais telle chose, si tu es 
âgé entre 20 et 35 ans e t que tu décides de participer à la 
m esure, ça sera bonifié de telle façon; si tu as plus de 45 
ans et que tu fa is ... Ça devient très compliqué pour le 
citoyen de pouvoir s ’y retrouver e t de pouvoir réintégrer 
aussi le marché du travail. Quand on sait qu ’une personne 
bénéficiant d ’aide sociale qui gagne plus que 41 $ par 
sem aine est taxée à  100 % et perd  tous ses bénéfices, ce 
n ’est pas très encourageant de retourner sur le m arché du 
travail. C ’est p lutôt décourageant.

A lors, une m esure comme la m esure de soutien au 
revenu perm ettrait p lutôt d ’encourager le retour au travail. 
A lors, ce dont on parle finalem ent. E t cette m esure-là, ça 
ne sort pas d ’hier, là. Ce n ’est pas l ’AD Q qui, tout d ’un 
coup, a  rêvé de faire quelque chose de différent, c ’était 
déjà dans les discussions en 1971, à  la  commission 
Castonguay-N epveu, et c ’était, tout récem m ent, la  ligne 
directrice que prenait la C onférence des régies régionales 
de la santé e t des services sociaux, qui a  décidé de 
s ’investir e t de faire des recherches à  ce niveau-là pour 
voir comment pourrait s ’im planter une telle m esure.

Ce que ça perm ettrait de faire finalem ent, c ’est 
d ’avoir un seuil de revenu qui soit établi environ à 
15 000 $ — et tout ça, c ’est à  titre  indicatif —- avec un 
crédit rem boursable m ensuellem ent fixé à 50 % , un crédit 
de m énage qui serait environ établi à  7 500 $ annuelle­
m ent, qui fait une certaine bonification du soutien au 
revenu q u ’on  connaît actuellem ent.

C ’est u n  program m e qui serait accompagné aussi de 
responsabilités partagées. Parce que, quand on parle de 
réintégrer le m arché du travail, c ’est bien beau, mais 
encore faut-il que les opportunités soient présentes, encore 
faut-il que le systèm e puisse supporter ces gens-là qui 
veulent réin tégrer le m arché du travail. A lors, on pense 
que cette m esure-là, en contrepartie au taux de taxation de 
20 %, ferait un  p lan  assez global qui perm ettrait donc de 
toucher aux différents groupes de payeurs de taxes dans la 
société.

Une autre chose qui est im portante aussi, c ’est q u ’il 
faut se souvenir que le payeur de taxes, qu ’il remplisse son 
rapport d ’impôts fédéral, provincial, ou qui ait à  s ’ac­
quitter de ses taxes m unicipales, c ’est toujours le même 
payeur de taxes. E t à ce niveau-là il est im portant, au 
niveau m unicipal, que l’É tat redéfinisse le pacte fiscal le 
plus rapidem ent possible. Q uand M arc-A ndré nous a  parlé 
de redonner une m arge de m anoeuvre aux gens dans la 
société pour q u ’ils puissent recom m encer à consom mer de 
façon saine et ju ste , je  pense que ça voulait aussi dire 
qu ’on ne pelleterait pas. Le gouvernem ent du Québec 
décrit constam m ent le pelletage de dépenses du fédéral 
dans la cour du provincial. Il ne serait pas juste  de faire la 
même chose au niveau m unicipal. E t pour ça, on pense 
que, tel que prom is durant la dernière campagne électo­
rale, le gouvernem ent se doit d ’effacer la facture de



C FP-29 page 12 D ébats 4e  l ’Assemblée nationale 20 octobre 1999

375 000 000 $, tout en redéfinissant le pacte fiscal avec les 
m unicipalités.

U n dern ier point, ce qui nous perm ettrait finale­
m ent de faire un  tour de tableau sur le fait d ’avoir une 
v ision globale quant à la réform e fiscale, c ’est le fait d ’être 
responsable envers les générations futures. O n sait très 
bien q u ’une fois le déficit zéro a tte in t...

L e  P ré s id e n t (M . S im ard , R ichelieu): Je m ’excu­
se, je  vais vous interrom pre, là. Je veux d ’abord m ’excu­
ser. O n  a  fait p lusieurs téléphones pour faire cesser ces 
bruits, ces travaux. Ne croyez pas que de quelque parti 
que ce soit il y a un  boycott de votre présentation.

M m e G rég o ire  (M arie): N on. Je n ’avais pas cru 
ça.

L e  P ré s id e n t (M* S im ard , R ichelieu): Nous som ­
mes désolés, nous nous en excusons. Nous faisons des 
dém arches auprès de la d irection, ici, pour que ça cesse le 
plus tô t possible. Je dois d ire  que je  commence à  être 
exaspéré. Je vous p rie  de continuer, et sachez qu ’on vous 
écoute.

M m e G ré g o ire  (M arie): Bien, quelque part, c ’est
que ça crée de l ’em ploi puis qu’il y a  un regain, hein? Ça 
fait que ça veut dire ça, il y a des gens qui travaillent. 
C ’est positif!

L e  P ré s id e n t (M . S im a id , R ichelieu): Ç a t r c . aille 
trop, peut-être.

M m e G ré g o ire  (M arie): Je disais donc q u ’on 
arrivait au dern ier pan  qui était pour nous très im portant, 
c ’est la  responsabilité envers les générations futures. E t on 
sait q u ’une fois le déficit zéro  atteint, ce n ’est pas tout, il 
reste u n  déficit évalué à  100 000 000 000 $ qui lim ite 
notre m arge de m anoeuvre de façon im portante puisque 
20 ,2  % de chaque dollar perçu par l’É tat va  au rem bourse­
m ent de la  dette. Pour nous, là, c ’est indispensable de 
s ’attarder à  ce rem boursem ent-là. C ’est des dépenses qui 
ont été faites avec une v ision  de société, on  se l ’accorde, 
mais avec une im pression d ’abondance qui n ’était vraim ent 
pas là, p u isqu ’on  se rend compte au jourd’hui q u ’on a 
accum ulé une hypothèque importante.

E t on  ne cro it pas non plus que seulement l ’ac­
croissem ent du  PIB va  nous perm ettre  d ’effacer ça  de 
façon ju s te  et équitable po u r les prochaines générations. 
O n  sait très b ien  q u ’avec le  taux de natalité qui est très 
bas, avec le v ieillissem ent de  la population, le nom bre de 
payeurs de taxes e st en  décroissance, ce qui fait en sorte 
qu ’on  ne peut pas penser que la  dette va  s ’effacer d ’elle- 
même de façon m agique.

A lors, on  pense q u ’il est im portant que le 
gouvernem ent se dote  d ’une politique, d ’un plan précis dé 
rem boursem ent de la  dette afin de ne pas laisser un 
héritage aux générations qui nous suivent. E t ça, c ’est 
im portant, ce p lan-là  devra étab lir u n  pourcentage des 
surplus qui seront a ttribués à  la dette, mais aussi un

échéancier à  respecter. E t là-dessus, je  te passe la parole, 
M arc-A ndré.

M . G ravel (M arc-A ndré): M erci. A lors, je  vais 
term iner avec les deux derniers points de  notre  m ém oire, 
le prem ier étant un thèm e su r  le fait d e  respecter le 
contribuable. Vous en  entendrez souvent parler, les gens 
ont l ’im pression d ’ê tre  traités d ’une façon inadéquate par 
m inistère du Revenu du  Québec. L e  m inistère du  Revenu, 
au niveau de la loi, d ispose de pouvoirs exorbitants au 
d ro it com m un. Il peut passer outre  notam m ent, en  cer­
taines circonstances, à  des règles élém entaires de justice  
naturelle comme le d ro it d ’être  entendu, il peu t procéder 
à des saisies sans convocation ou sans audition préalable. 
A lors, tous ces pouvoirs-là sont exercés à cause d ’une 
chose, à notre avis, c ’est q u ’à  un  m om ent donné l ’É tat a 
eu besoin de  ressources à  tel po in t q u ’il a  instauré des 
m oyens, qu’il a  donné au m inistère des m oyens qu i lui 
perm ettent de s ’approprier ou  de collecter les ressources 
en  question de façon beaucoup plus facile que des con­
tribuables ordinaires qui sont régis pa r le dro it com m un.

A lors, nous som m es en  faveur de la création, à  ce 
titre-là, d ’un code qui serait inséré à  l ’in térieur de la Loi 
su r le m inistère du  Revenu, d ’un code des droits et 
obligations du contribuable qui évidem m ent prévoirait les 
obligations du contribuable, mais aussi les obligations du 
m inistère du Revenu eu égard  au respect du contribuable.

O n entend souvent parler que le contribuable est 
considéré coupable avant m êm e d ’avoir été entendu. Et, 
da.. ') '•  '.ie de fuuc î ü  jo u rs , c ’e st le  cas au  niveau du 
m inistère du Revenu. Ne serait-ce q u ’u n  petit détail que je  
vous m entionnerai: au niveau de la fiscalité fédérale, les 
fonctionnaires fédéraux du  m inistère fédéral du  Revenu ont 
eu la directive de traiter avec les contribuables sous le 
vocable «client». C ’est une sim ple appellation. Si vous 
saviez comm ent les gens, dans la réalité de tous les jou rs, 
l’apprécient: vous êtes le c lient du m inistère du Revenu, 
nous vous traitons com m e un  client. Je  vous donne cet 
exem ple-là au niveau de l ’approche, de  la différence 
d ’approche qui se vit dans la réalité quotidienne. À ce 
titre-là, l’adoption d ’un  code sécuriserait les contribuables, 
m ettrait les règles uniform es po u r tout le m onde et ne 
ferait q u ’être  en harm onie avec les règles usuelles du  droit 
qui nous gouverne.

En guise de conclusion, nous voulons vous dire 
ceci. L ’É tat, au cours des 30 dernières années, a  évidem ­
ment augmenté ses responsabilités, augm enté ses besoins 
de ressources — j ’en ai po u r une  m inute — et à  ce titre-là 
a augmenté la charge q u ’il im posait aux contribuables. 
Dans ce contexte-là, l ’É tat s ’e st égalem ent endetté. Il est 
im portant, il est urgent de réduire  cette dette-là e t il faut 
le prendre en considération dans le contexte de la présente 
comm ission. Égalem ent, je  lisais — je  vais vous laisser là- 
dessus — le pam phlet qui a é té d istribué  notam m ent aux 
institutions financières pa r la  présente  com m ission. J ’y 
lisais que 54,1 % des contribuables québécois déclarent un 
revenu inférieur à 20  000  $ p a r année. C e n ’est pas une 
statistique qui nous satisfait; c ’est une statistique, à  m on 
avis, alarm ante puisque, quand o n  connaît le seuil de  la
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pauvreté, cette donnée-là nous dém ontre q u ’on  est très 
proche, au niveau de la  m ajorité de notre  population, au 
niveau des revenus déclarés, du seuil de la pauvreté.

A lors, nous vous laissons là-dessus. N ous sommes 
prêts à  entendre vos questions.• (10 h 50) •

Le Président (M. Simard, Richelieu): J ’espère 
q u ’on  ne relancera pas une d iscussion sur la définition du 
«seuil de la pauvreté», parce q u ’on prendrait certainement 
la prochaine heure. Je  suis très heureux, comm e toute la 
com m ission, de vous recevoir aujourd’hui. Je vous signale 
en  passant que votre  député et président est toujours le 
bienvenu dans cette com m ission. O n ne l ’a jam ais vu, mais 
c ’est une com m ission im portante, alors on en serait très 
heureux. Faites-lui le m essage. Je  le lui ai fait à quelques 
reprises. Il a  tout à  fait le d ro it de s ’asseoir parm i nous.

E t j ’invite le député d ’A bitibi-O uest à prendre la
parole.

M. Gendron: Bonjour à  vous deux, Mme 
G régoire , M . G ravel. Je veux égalem ent rapidem ent vous 
rem ercier d ’être  là. C ’est im portant d ’avoir le plus de 
points de vue possible, quel que soit le m andat de la 
convocation de cette com m ission qui porte plus spécifi­
quem ent sur l ’urgence d 'u n e  réduction de la  fiscalité. 
Souhaiter que le débat soit plus large, il n 'e n  tient qu ’aux 
intervenants. O n n ’empêche pas personne dans leur présen­
tation de l ’élarg ir. A lors, c ’est ce que vous avez largement 
fait.

Rapidem ent, s ’entendre sur quelques consensus. Je 
pense que ça ne fait aucun doute, là, c ’est pour ça qu ’on 
fait la com m ission. D onc, il n ’y a pas de plaidoirie à nous 
faire que, au Québec, le contribuable, c ’est le plus taxé en 
A m érique du N ord. O n est d ’accord là-dessus, c ’est l ’objet 
de la com m ission. De nous dire que ça influence, le 
fardeau fiscal lourd du contribuable, le com portem ent de 
la réussite sociale collective, c ’est une vérité de la 
police — je  le fais par exprès.

Troisièm em ent, la fiscalité des particuliers, qui 
pourrait se d istancer davantage de nos concurrents ou de 
celles et ceux avec qui ont fait des relations d ’affaires, que 
ça soit les É tats-U nis par notre exportation ou l ’Ontario 
par la proxim ité, c ’est encore une évidence fondamentale, 
et c ’est toujours la même raison pourquoi on fait une 
com m ission.

Vous suggérez pas mal d ’élém ents q u ’il faudrait 
questionner davantage — je  vais y revenir — je  donne un 
exem ple. Il faut faire attention des fois à des propos qui 
devraient, d ’après m oi, être vraim ent plus nuancés, étof­
fés. J ’en cite juste  un: M . Gravel nous indique pourquoi 
on ne fait plus d ’enfants, c ’est lié presque exclusivem ent 
à la situation économ ique. Je trouve ça gros et court. Je 
veux dire, je  trouve ça très gros et très court. J ’en ai, des 
enfants; je  jase  avec du m onde. Je suis obligé de lire et je  
donne ju ste  un élém ent de statistique. Quand on sait que 
tout le m onde à  peu près est rendu célibataire au Québec 
— bien  non, mais là j ’exagère à peine — ça a  une petite 
incidence, à  moins que j ’ai perdu com plètem ent tout lien 
avec le vrai vécu, là. Puis là il y a la crise des valeurs puis

il y  a un paquet d ’autres phénom ènes que j ’ai lus, qui sont 
liés non pas uniquem ent à .. .  Si l ’économ ie allait bien, il y 
aurait beaucoup d ’enfants; l ’économ ie v a  m al, il y a  un 
problèm e, on n ’a  plus de taux de natalité. C ’est pas mal 
plus profond que ça au Québec, po u r avo ir beaucoup lu là- 
dessus et être très préoccupé p a r  cette question-là.

M ais pour toutes sortes de valeurs de jeu n es... 
Parce que j ’en ai trois puis je  suis b ien  placé: U ne fille de 
31 ans, mais elle n ’a  pas eu  le tem ps de s ’occuper de ça, 
des enfants, encore. Puis je  ne la blâm e pas, puis elle 
m ’explique pourquoi: A ttends, papa. Je verrai. U n de ces 
jou rs. C e n ’était pas tou t à  fait de même que ça passait 
dans le passé. N e pas prendre  en com pte cette réalité-là, 
ça fait un peu court comme débat.

M ais, m on propos, j ’aim erais m ieux échanger avec 
vous sur trois, quatre réalités que vous nous poussez. Un, 
une réform e globale de la fiscalité. M oi, j ’achèterais ça 
demain matin. J ’achèterais ça  dem ain m atin, mais ça ne 
me tente pas de faire une  réform e fiscale de la fiscalité, 
surtout que vous avez fiait une  petite allusion au projet que 
nous portons, c ’est-à-dire la  souveraineté politique du 
Québec. A lors, nous, on  le porte , mais c ’est évident que 
si nous avions un  É tat com plet, est-ce q u ’o n  aurait le 
même type de fiscalité? M oi, j e  suis sû r que non. Est-ce 
q u ’on serait aussi é tranglé  p a r l ’autre palier de 
gouvernem ent où 50 % des im pôts sont là  mais je  n ’ai pas 
le retour à  cause de toutes sortes de contextes que je  ne 
veux pas débattre ici: coupure de transferts, dédoublage? 
Je le vivais encore h ier avec le C R D A T en  région, en 
A bitibi, où, très facilem ent, parce que Mme Copps s ’est 
levée un m atin pas de bonne hum eur ou je  ne sais pas 
quoi, on a décidé q u ’il n ’y aurait plus de collaboration 
dans Com m unication-Québec. Fini. Ils vont avoir leur 
régim e. Il y avait un contrat avant, bon. Fini! Ce n ’est pas 
grave, 1 000 000 000 $ et quelque chose. Arrangez-vous 
avec vos troubles! J ’arrête là, je  pose quelques questions 
que je  trouve fondamentales.

Quand vous lancez l ’introduction d ’un revenu 
m inim um, ce n ’est pas la prem ière fois d ’abord que ça 
vient, puis là c ’est porté davantage par une formation 
politique qui veut nous introduire dans des sillons 
nouveaux. Tant m ieux, j ’adore ça. M ais l ’introduction 
d ’un  revenu m inim um, tous ceux qui l ’ont fouillée, c ’est 
des dollars, s ’il vous plaît! Parce que là, à  la hauteur que 
vous l ’avez mise, c ’est le double de la com m ission Fortin- 
B ouchard qui, eux autres, l ’avaient m ise alentour de 
6 000 $ à 9 000 $, puis ils parlaient de 1 500 000 000. 
A lors, la question très simple: Avez-vous fait une petite 
évaluation des coûts de votre suggestion intéressante 
d ’instaurer un revenu m inim um  avec un impôt négatif 
— prem ier élément de question?

Deuxième élém ent. Est-ce que vous ne trouvez pas 
qu ’il y  a là le problèm e des taux m arginaux? Parce que, 
quand on introduit un revenu m inim um, on est obligé 
d ’avoir ce qu ’on appelle un plancher. Quelque part, il va 
y avoir un plancher de revenu. E t là, il y a toute 
l ’incitation travail avec la question des taux m arginaux, 
puis il y a du m onde qui est venu dénoncer ça. Parce que, 
quand on est à la m arge, là, on échappe des affaires.
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Avez-vous regardé ça? A vez-vous analysé ça? J ’aim erais 
vous entendre là-dessus, comm e prem ière question.

M m e G ré g o ire  (M arie): O ui. Prem ièrem ent, m oi, 
je  pense q u ’il e st im portant pour le Québec d ’au moins 
s ’attarder su r ce q u ’on  contrôle. Puis je  pense que c ’est ce 
que vous faites avec la  com m ission. M ais effectivem ent, 
le 50 % q u ’on  ne contrôle pas, il faut essayer de 
s ’entendre pour essayer d ’aller en chercher une partie, 
mais il faut travailler su r ce qu ’on  contrôle. E t je  pense 
q u ’au Q uébec o n  a  encore beaucoup de travail à  faire sur 
ce q u ’on  contrôle avant de d ire  que les autres ne font pas 
leur travail.

M ais po u r ce qui est de l ’évaluation, pour ce qui 
est du  revenu m inim um  qu’on  a  regardé, c ’est im portant 
de d ire  que, prem ièrem ent, ça  serait une introduction 
progressive qui serait non universelle. A lors, ce n ’est pas 
le pro jet de M m e H arel, qui était de 6 000 $ avec aucun 
retour d ’im pôts là-dessus, c ’est quelque chose qui serait un 
plancher, donc de 15 000 $, tel qu’on  le d it, mais pour des 
groupes spécifiques dans la société.

L ’évaluation qu ’on  en fait. Oui, on en fait une, 
évaluation, parce que vous savez que, pour nous, une 
gestion saine, c ’est fort im portant. A lors, on a regardé ça, 
on a regardé ce que M . Fortin , aussi en disait — Pierre 
Fortin , l ’économ iste — et on considère que, selon le 
système actuel, qui coûte environ 3 200 000 000 $, au 
niveau du revenu, on est assez près de l ’évaluation de M. 
Fortin  qui est à 4 200 000 000 $. Si on y rajoute une 
partie des prêts et bourses, parce que les étudiants 
pourraient être  touchés en prem ière ou en deuxièm e vague, 
e t q u ’on prend la balance des 600 000 000 $, bien, on 
pense que ça peut se com bler avec une saine gestion de 
l ’É tat et p a r le fait aussi q u ’il y aura des effets bénéfiques 
au niveau du retour au travail et tout ça, donc un 
encouragem ent à la consom mation.

M . G en d ro n : M me G régoire, rapidem ent, parce 
que je  pense q u ’il y a une petite confusion, là , vous me 
prouvez que vous l ’avez évalué, bravo! M ais est-ce que 
c ’est un  im pôt m inim um  pour tous les contribuables que 
vous proposez o u  des catégories de  contribuables?

M m e G ré g o ire  (M arie): Non. Des catégories de 
contribuables. D e façon graduelle.

M . G en d ro n : Ç a va.

M m e G ré g o ire  (M arie): Puis, de toute façon, si 
on  regarde les m odèles qui sont actuellem ent en  train  de 
faire cette im plantation-là, comme par exem ple l ’Irlande, 
c ’est de  la  façon don t ils fonctionnent, ils s’en vont de 
façon graduelle  parce que c ’est quelque chose qui est très 
d u r à  absorber, po u r un  É tat, tou t d ’une bouchée, mais 
c ’est quelque chose qui pourrait se faire de façon 
graduelle.

M . G en d ro n : M erci. En tout cas, j ’espère q u ’il y 
a  des gens qui vont se corriger parce que, m oi, j ’a i lu

partout que l ’A D Q proposait l ’instauration d ’un revenu 
m inim um  pour les contribuables québécois. J ’ai lu ça 
partou t...

M m e G rég o ire  (M arie): M ais de façon graduelle.

M . G en d ro n : B ien, ce n ’est pas ça  que vous 
m ’avez d it, vous avez d it «certaines catégories», a lo rs ...

M m e G rég o ire  (M arie): O ui, pour com m encer.
Oui.

M . G en d ro n : Bien oui, ce n ’est pas pareil. E n  tout 
cas, ce n ’est pas grave, là, mais ce n ’est pas pareil.

M m e G rég o ire  (M arie ): O .K .

M . G en d ro n : D euxièm e question que je  trouve 
im portante, vous parlez d ’instaurer un  crédit d ’im pôt pour 
l ’accès à  la  propriété des jeunes fam illes ou avo ir un  crédit 
pour la prem ière hypothèque. Il y  a  des États qui ont 
essayé ça. O n  me d it qu ’en tre  autres aux É tats-U nis on  a 
déjà  fait ça, sauf qu ’il y  a  une taxe sur le gain de capital, 
su r la vente de la m aison unifam iliale. Est-ce que vous 
avez regardé ça? É tiez-vous au courant de ça? E t est-ce 
que ça veut dire q u ’il faudrait, ic i, rester quand même 
avec un  crédit additionnel, donc de  l ’argen t de  m oins dans 
les coffres du  gouvernem ent — parce que j e  vais avoir une 
troisièm e question tantôt — et ne pas adopter la  politique 
am éricaine d ’aller chercher de  l ’im pôt sur le gain de 
capital quand il y a  vente de  la prem ière m aison qui aurait 
bénéficié d ’un avantage hypothécaire? Est-ce que vous 
avez évalué ça?•  (11 heures) *

M . G rave! (M arc-A n d ré): O ui, effectivem ent, il y 
aurait lieu d ’harm oniser ces deux données-là. M ais ce qui 
est im portant au niveau de  cette donnée-là, c ’est que, 
évidem m ent, il y a  deux aspects: o n  encourage l ’accès la 
propriété et, dans un  second tem ps, on  c ro it que ça 
pourrait contribuer à  donner u n  nouvel esso r à  l ’industrie 
de la construction unifam iliale. B on, évidem m ent, lors­
q u ’on encourage... Parce que, bon, c ’est connu, l’industrie 
de la construction, quand elle v a  bien, norm alem ent 
l ’économ ie va bien. Deuxièm em ent, l ’industrie de la 
construction est un  bon pourvoyeur fiscal pour l ’État. 
D onc, si on augmente le volum e de construction au 
Québec, on augmente par le fait m êm e le volum e fiscal 
rem is à l’É tat. A lors, quand on  parle  au niveau de la taxe 
sur le gain de capital et du c réd it d ’im pôt sur l ’hypo­
thèque, évidem m ent, il y  aurait lieu d ’harm oniser ça pour 
qu’il y ait un véritable incitatif au niveau de  l ’accès à la 
propriété.

M . G en d ro n : O ui, m ais, M . G ravel, vous ne 
croyez pas que, pour l ’accès à  la  p ropriété, tou t ce que ça 
fait, ça devance la décision, m ais que ça ne reconstruit pas 
plus de m aisons, ça, là? Q uand o n  relance la  construction, 
souvent, c ’est ce que j ’appelle donner u n  signal parce 
qu’on veut qu ’il y ait injection dans l ’économ ie d ’une
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activité qui ne dém arre pas. M ais je  ne crois pas que ça 
créerait plus de m énages puis q u ’il se bâtirait plus de 
m aisons que le besoin parce q u ’il y aurait un incitatif sur 
une hypothèque.

M . G rav e l (M arc-A n d ré): Bien, écoutez, là- 
dessus, je  reprends votre  exem ple de tantôt. Vous avez dit: 
J ’ai une fille de 31 ans qui est célibataire, puis vous avez 
dit: A ujourd’hui, tout le m onde est célibataire.

M . G en d ro n : Bien, à peu près là, j ’ai dit.

M . G rav e l (M arc-A ndré): Non, non, mais vous
avez ...

M . G en d ro n : À  peu près. Il y en a beaucoup en 
tout cas, c ’est ça que ça voulait dire.

M . G rav el (M arc-A ndré): En tout cas, c ’est 
encourageant pour les célibataires. M ais ce que je  veux 
d ire, c ’est q ue ... Je reprends votre exem ple. Vous me 
dites: Ç a n 'encouragera pas le m onde à aller en ménage. 
Bien, je  ne suis pas sûr de ça, m oi. Écoutez, m oi, 
personnellem ent, quand j ’ai acheté ma m aison, bien, en 
même tem ps je  me suis investi en m énage, e t probable­
m ent que, si je  n ’avais pas fait cette démarche-là, 
m onsieur, je  n ’aurais p as... je  veux d ire , il y a  un  lien. 
Tout ce que je  veux vous dire, c ’est que le but de la 
dém arche, le but de la m esure est d ’inciter les jeunes, 
notam m ent les jeunes familles, les inciter à  effectivement 
accéder à la p ropriété. Au niveau de T harm onisation avec 
d 'au tres  m esures, évidem ment, ce sont des choses qui 
doivent se faire, m ais, au niveau de votre  propos, quand 
vous me dites: Je ne crois pas que ça va encourager des 
gens à  fonder une famille ou à  aller en  m énage, bon, ça, 
c ’est des données sociologiques, puis c ’est très discutable, 
à m on avis.

M . G en d ro n : O .K . U ne dernière question pour 
laisser m on collègue égalem ent vous questionner, le 
m inistre des Finances, parce que, m oi, je  dois quitter, 
excusez.

M oi, j ’ai regardé plusieurs de vos suggestions, puis 
le problèm e de fond qui est le m ien, ce n ’est pas que j ’ai 
du trouble avec vos suggestions, j ’ai du trouble avec la 
balance. Parce qu ’à un moment donné je  dis: Il faudrait 
que je  sache si, sincèrem ent, ces gens-là sont en  même 
tem ps d ’accord avec deux règles, que je  pensais, de 
société: de vivre selon nos m oyens, parce que, ça aussi, ça 
fait partie  de la génération qui nous pousse dans le 
dos — m oi, ça ne m ’intéresse pas de léguer à  mes trois 
enfants une dette qui n ’a pas de sens, puis c ’est déjà mon 
cas, en passant, comm e mem bre de cette société québé­
coise, compte tenu de la hauteur de la dette, pas du 
déficit — et le déficit zéro, puis l’équilibre financier, puis 
éviter de refaire  ce q u ’on a trop fait dans le passé. M oi, je  
voudrais savoir: Est-ce que vous achetez ça? E t si oui, 
bien là, m oi, j ’ai juste  chiffré rapidem ent vos demandes, 
puis il y a du fric, là, pour donner suite à votre réform e de

la fiscalité avec tous les param ètres intelligents — 
sérieusem ent — que vous avez inclus, une fiscalité qui 
propose les principes suivants — puis là  je  tournais la 
page — qui donne ça, ça, ça, ça, ça. Dans certains cas, 
c ’était ce q u ’on appelle l ’augm entation de toute la question 
de la progressivité — je  donne ju ste  un  petit exem ple, on 
l ’a fait tantôt: l ’accès à la p ropriété, ça coûte quelque 
chose, ça, ce crédit d ’impôt là — puis évidem ment ne pas 
toucher à la TVQ, puis ne pas faire ci, puis ne pas faire 
ça.

C ’est quoi, la facture ou la hauteur de la facture de 
vos suggestions eu égard aux deux principes que je  pensais 
que vous achetiez: équilibre zéro, puis vivre selon nos 
m oyens, puis tenter de vous suggérer même de commencer 
à rabaisser le niveau de la dette qui est trop  élevé? Puis 
vous n ’avez pas tort, mais on  va  avoir du trouble, là: 
baisser les impôts, baisser la  dette, plus de services, plus 
de crédits d ’impôt. O n fait ça comm ent?

M m e G rég o ire  (M arie): B ien, en  partie, on pense 
que le surplus estim é par le gouvernem ent actuellem ent est 
sous-estim é, il y  a  une partie , je  pense ... Si on  regarde la 
Banque Royale qui d it que norm alem ent on devrait avoir 
en v iro n 5  100 000 000 $ en  2004-2005, on  pense que, gra­
duellem ent, dans le m andat, il y a  une m arge de m anoeu­
vre pour être capable de faire ça. L ’autre chose qui est 
im portante, c ’est q u ’en fait on adhère effectivem ent au 
principe du déficit zéro  — je  pense q u ’il n ’y a  pas de 
problèm e là-dedans, je  p en se ... j e  ne pense pas, je  suis 
certaine, c ’était dans le program m e de  fondation de notre 
form ation politique — ...

M . G e n d ro n : M ais vu  que les fondateurs sont par­
tis.

M m e G rég o ire  (M arie): . . .e t  on adhère à une ges­
tion saine, par ailleurs. O n considère fondamentalement 
que, si, un, on  veut soulager le fardeau fiscal, il faut par 
ailleurs gérer sainem ent, e t on  pense qu’il y  a  encore 
beaucoup d ’efforts à  ê tre  faits au niveau de l ’É tat. E t 
quand on parlait de réduire  dans la  fonction publique, il y  
a  une optim isation des services à  ê tre  faite, e t on  pense 
que, ça, ça veut dire de sortir des cadres actuels q u ’on  a 
de réflexion, de faire les choses comme on les a  toujours 
faites, puis d ’essayer de les faire autrem ent. E t on pense 
que, là, il y a un gain puis il y  a une m arge de m anoeuvre 
à  aller chercher. A lors, on  pense que, réalistem ent, oui, 
c ’est possible.

M . G en d ro n : M erci.

Le P rés id en t (M . S im ard , R ichelieu): M erci beau­
coup. Je passe m aintenant la parole au m inistre des 
Finances. Il vous reste cinq m inutes.

M . L an d ry : Il nous reste cinq minutes? Bon, mon 
collègue a b ien  fait son travail, je  dois dire, il y a eu un 
bon dialogue. Nous allons évidem m ent noter soigneuse­
ment tous les points d ’accord de votre m émoire et nos
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politiques, pu isqu’o n  pourra  com pter su r l ’appui de  votre 
chef en  C ham bre e t l ’appui de  votre  parti pour aller de 
l’avant, au  m oins avec les poin ts qui nous sont comm uns. 
Par a illeurs, m on  collègue a  fait preuve d ’u n  certain  scep­
ticism e quant au coût de  ce que vous avancez. V ous avez 
répondu p a r  la  progressiv ité ; je  pense que c ’e st sage. E t, 
à  ce sujet, j e  dois vous d ire  que, si la  m arge de  m anoeuvre 
est ce que d it que la  Banque R oyale sera, nous demandons 
aussi votre  appui po u r que l ’essentiel de  cette m arge de 
m anoeuvre supplém entaire so it consacré aux baisses 
d ’im pôts. Je  peux présum er que c ’est ce que vous voulez. 
Si o n  a  p lus d ’argen t, p lus de baisses d ’im pôts, c ’est ça?

M m e  G ré g o ire  (M arie): E n  contrepartie, nous 
autres, o n  v a  vous dem ander d ’avoir u n  p lan  de rem bour­
sem ent de  la  dette avec un  pourcentage défini.

M . L a n d ry :  Ah!, si les m arges sont au  rendez- 
vous, j e  ne vois pas pourquoi on  ne le ferait pas.

M m e G ré g o ire  (M arie): Puis, là-dessus, on  va 
vous appuyer aussi.

M . L a n d ry : M ais il y  a  peu  de  gens qui nous ont 
dem andé ça, quand m êm e, dans l ’imm édiat. M ais, dans 
l ’avenir, il faudra y  penser.

D eux points, p a r a illeurs, rapidem ent. Vous avez, 
dans votre introduction, m entionné «souveraineté» e t «glo­
balisation». M oi, je  suis un  m ilitant des deux. Je pense que 
la m odernité pour les peuples et les nations, c ’est d ’être 
souverains, indépendants et libres et être liés par des 
accords vastes, comm e l’U nion européenne. Quand le p ré­
sident C lin ton  est venu dire que les tribus et les groupes 
ethniques ne doivent pas tous aspirer à la souveraineté, je  
suis parfaitem ent d ’accord. Le Québec n ’est ni l ’un  ni l ’au­
tre; le Québec est une nation. E t vous nous avez appuyés 
quand on a voulu que cette chose se fasse, et on a failli 
gagner, il nous a m anqué une trentaine de m illiers de voix.

Le rapport avec la  fiscalité de cette grande question 
nationale n ’est pas m ince. Si le gouvernem ent fédéral ne 
nous avait pas com prim és au cours des dernières années, 
y com pris, sous les mandats libéraux, ce qu ’il a fait, nous 
aurions, cette année m ême, 5 000 000 000 $ de plus. Ça 
veut dire que, si on divisait en deux, on pourrait en mettre 
2 500 000 000 $ aux baisses d ’impôts puis il resterait pour 
l’éducation e t la santé 2 500 m illions de dollars dispo­
nibles. Est-ce que votre  form ation politique nous appuie 
toujours dans cette lutte, à l ’effet que les Québécois 
devraient contrô ler leurs impôts, leur richesse collective, 
et les consacrer aux prio rités qui sont les nôtres?

M . G rav e l (M arc-A ndré): C ’est intéressant, M. 
le m inistre, les points que vous soulevez. Évidem m ent, ce 
n ’est pas le but de la présente com m ission, que vous avez 
vous-m ême convoquée, que de répondre à cette question. 
Toutefois, je  vous dirai ceci.

M . L a n d ry : Si vous ne l ’aviez pas m entionné, je  
ne vous en aurais pas parlé.

D es voix : H a, ha , ha!

M . G rav e l (M arc-A n d ré): N on. Je  n ’ai parlé , m oi, 
que de  globalisation e t d ’impact fiscal de  la globalisation, 
de  l ’impact des systèm es fiscaux de  chacun des É tats sur 
la globalisation. M ais j e  vous d ira i ceci, e t ce qui m ’in­
terroge dans votre propos, c ’est ce  qui suit: C om m ent se 
fa it-il... A lors, vous avez parlé  des sept dernières années. 
Si je  ne m ’abuse, le Q uébec, il y a  sept ans, constituait 
égalem ent la société la  plus taxée au C anada e t en 
A m érique du N ord. A lors, les sept dernières années n ’ont 
rien  changé à  ce titre.

M . L an d ry : C e n ’est pas sû r.

M . G rav e l (M arc-A n d ré): D euxièm em ent, com ­
m ent se fait-il, M . le  m inistre  — dans m a question, je  vais 
répondre à  votre  question — que, s ’il e st vrai que le 
Québec souffre à  ce p o in t des dém arches fédérales, com ­
m ent se fait-il que nos partenaires des autres provinces 
aient quand même réussi, eux, à  rédu ire  substantiellem ent 
déjà  leurs impôts? Il do it y  avo ir une  réponse à  m a 
question, j ’en  suis certain .

Toutefois, lorsqu’o n  se  co m p are ... 11 y  avait u n  
v ieux d icton  qui disait: Lorsque je  m e regarde, j e  m e dé­
sole; lorsque je  m e com pare, j e  m e console. M ais, dans le 
cas de  la  com paraison avec les autres provinces, ce  n ’est 
pas v ra i. O n ne peu t pas se conso ler en  se com parant, 
m alheureusem ent.

M . L an d ry : Ç a dépend quelle province.

M . G ravel (M arc-A n d ré): A lors, je  m ’interroge 
sur ce q u ’il y a  eu de différent, effectivem ent, au niveau 
du traitem ent que le fédéral a fait de la  province de 
Québec, avec la province de Q uébec, de ce qui est arrivé 
dans les autres provinces et de l ’excuse q u ’on peut en  tirer 
pour expliquer notre situation de société la plus taxée en 
A m érique du Nord.

Quant à votre question finale sur la globalisation et 
le système fiscal et sur les propos de M . C linton, M. le 
m inistre, je  vous rappellerai que ce que M . C lin ton  a  dit, 
ce n ’est pas que les tribus ne devraient pas accéder à la 
souveraineté. Il a p lutôt d it...

M . L an d ry : Oui, oui, il a  d it ça: Les tribus puis les 
groupes ethniques, ça en  ferait trop .

M , G ravel (M arc-A n d ré): J ’ai p lutôt com pris le 
contraire. Au niveau du droit international strict, M . le 
m inistre, ce droit-là, selon une certaine conception doctri­
nale, est réservé, le dro it à l ’accession à la souveraineté, 
aux pays, aux sociétés qui font l’objet d ’oppression. E t c ’est 
à  ça, il me semble — je  peux me trom per — que M . C linton 
a référé . Quant à notre position com m e parti politique sur ce 
point, ce n ’est pas l ’objet de la présente comm ission.
•  (11 h 10) •

M . L an d ry : A lors, restons aux questions d ’argent. 
J ’en ai une, thèse, m oi, à l ’effet que certaines provinces du
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C anada — pas toutes, tout ce qui est à  l ’est est plus pauvre 
que nous — certaines provinces du C anada s ’en tirent 
m ieux. D ’abord, le Québec a  les paiem ents de transfert par 
tête de lo in  les plus bas. O n est 7  000 000, les transferts 
q u ’ils nous font sont lo in  de correspondre à  notre poids 
dém ographique. R ien que là, il y  a des m illiards de pertes. 
Puis on nous dem ande de courir le m arathon avec une hé­
m orragie interne. M ais là je  n ’ai pas encore compté les 
subventions aux entreprises; on  a  15 % , on  est 25 % de la 
population. L a  R  & D , mêm es chiffres. Les imm obilisa­
tions du gouvernem ent du C anada, les dépenses globales, 
vous avez parlé  de l ’o rdre  de 15 %; les dépenses globales, 
si on  avait notre  part des dépenses fédérales, si on avait 
25 % au lieu de 15 % , on  serait plus keynésiens.

L e  P ré s id e n t (M . S im a rd , R ichelieu): Considérez 
que c ’est la  conclusion, M . le  m inistre.

M . L an d ry : A lors, c ’est un  début de réponse. J ’es­
père que l ’A ction dém ocratique va réfléchir à  ça, puis qu’on 
se reverra  su r d ’autres terrains pour d ’autres questions, 
comme il nous est arrivé de le faire dans le passé.

L e P ré s id e n t (M . S im ard , R ichelieu): Nous 
avions eu un  léger dépassem ent de l ’autre côté tout à 
l ’heure, alors voilà, c ’est term iné pour la partie ministé­
rielle. M erci beaucoup. Je passe la parole m aintenant à la 
porte-parole de l ’opposition officielle.

M m e Jé rô m e-F o rg e t: M erci, M . le Président. 
D ’abord, je  vais vous rem ercier, j ’ai beaucoup apprécié 
votre présentation. D ’abord, je  vais vous d ire  que j ’ai 
trouvé ça très b ien  fait et extrêm em ent professionnel.

Le point que vous faites à l ’effet que vous avez 
trouvé que c ’était réducteur, disons, la proposition qui est 
contenue dans le docum ent du m inistère des Finances, et 
je  suis parfaitem ent d ’accord avec v ous... M oi, ce que je  
trouve déplorable aujourd’hui, c ’est de faire un  exercice 
d ’une telle envergure, d ’autant d ’im portance où on fait 
défiler des groupes l ’u n  après l ’autre, alors q u ’on n ’a  pas 
mis sur la table les chiffres, les chiffres exacts, qu’on 
devrait avo ir en m ain, notam m ent le surplus cette année, 
les surplus q u ’on peut estim er d ’ici cinq ans et les surplus 
q u ’on  peut même estim er d ’ici huit ans. Je veux dire, on 
doit fonctionner... Si on pense faire une analyse en p ro ­
fondeur de ce q u ’il faut faire, c ’est l ’exercice q u ’il faut 
faire. E t, à  ju ste  titre , vous vous êtes inspirés du travail 
fa it par la  Banque Royale, John M cCalIum , où il estime 
que, d ’ici l ’an 2004-2005, il y aura u n  surplus de 
5 000 000 000 $, e t d ’ailleurs, trois ans plus tard, il évalue 
le surplus à  S 000 000 000 $. 5 000 000 000 $, là, ça veut 
d ire, avec ceux qui paient de l ’impôt, 1 600 $ de plus dans 
leurs poches en m oyenne. Ça, c ’est comme en gagner 
3 000 $ de plus, c ’est comm e avoir autom atiquem ent une 
augm entation de salaire de 3 000 $. A lors, c ’est très 
im portant e t c ’est bien  dom m age q u ’on n ’ait pas saisi cette 
opportunité de discuter en  profondeur, d ’ouvrir toutes les 
avenues pour q u ’on soit capable de ju g er quelle sorte de 
réform e on  pourrait envisager.

Le m inistre des Finances parle  du 5 000 000 000 $ 
qu ’il n ’a  pas eu d ’Ottaw a. Effectivem ent, le gouvernem ent 
fédéral avait égalem ent un  déficit de 600 000 000 000 $. 
E t, d ’autre part, si je  com prends b ien , le m inistre des 
Finances, ça fait des années qu ’il nous corne aux oreilles 
que le fédéral ne devrait pas s ’im m iscer en éducation puis 
en  santé. A lors, je  vois m al qu’il so it en train  de se 
plaindre d ’avoir perdu 5 000 000 000 $. O n ne peut pas 
avoir le beurre  e t...  qu ’est-ce que c ’est l ’expression, là?

U ne voix: E t l’argent du beurre.

M m e Jé rô m e-F o rg e t: E t l ’argen t du beurre.
Au niveau de la tutelle, vous avez utilisé un terme 

très intéressant: dans le fond, les citoyens sont en tutelle, 
et ça, c ’était très révélateur, e t vous avez encore là raison, 
parce q u ’il y  a des études qui ont é té faites à  l ’OCDE 
dém ontrant qu ’une dépense de 1 $ que le gouvernem ent 
fait, ça coûte au fait 1,40 $, donc il y a  une perte. E t je  
vous invite à  essayer d e ... Je  n ’ai pas la  référence, mais, 
si vous regardez sous «turning», à l ’O C D E, l ’article 
devrait sortir.

L ’autre point que je  voulais faire suite à votre 
comm entaire, à  votre m ém oire, c ’est au niveau de l ’impôt 
négatif. Ç a, c ’est une idée qui est à  la m ode depuis 1970 
et, comme le d isait très bien le député d ’A bitibi-Ouest, 
c ’est quelque chose qu ’on  soupçonne qui pourrait être 
coûteux. C ’est d ’ailleurs un  program m e qui a  déjà été 
essayé au M anitoba durant les années soixante-dix. E t le 
résultat de cette é tude-là ... Parce que ce pourquoi on 
propose l ’im pôt négatif, c ’est pour essayer d ’em m ener des 
gens à rentrer sur le m arché du  travail, d ’accord? et donc 
qu ’il y ait un  incitatif à  retourner au travail, c ’est 
l ’objectif, et qu’il n ’y ait pas de pénalité suffisamment 
grande entre la dépendance et re tourner sur le m arché du 
travail. Les résultats prélim inaires qui avaient été faits à ce 
m oment-là, parce que ça a  é té m is en place, ça, durant les 
années soixante-dix, c ’était que, s ’il n ’y avait pas de 
travail, s ’il n ’y  avait pas une disponibilité de travail dans 
un  endroit, l ’impôt négatif avait à peu  près peu d ’impact. 
Il faut qu ’il y  ait quelque chose qui se passe. Par ailleurs, 
il y  a  deux expériences dans le m om ent — vous les con­
naissez peut-être — au Nouveau-Brunsw ick et en 
C olom bie-Britannique, d ’im pôt négatif, avec un  seuil assez 
élevé d ’ailleurs. A lors, ça va  être  intéressant de voir quel 
est l ’impact de ces deux program m es-là qui sont rnis en 
m arche. Je ne suis pas au courant, vous avez parlé d ’un 
program m e en  Hollande, je  pense. C ’est ça?

M m e G rég o ire  (M arie): E n  Irlande et aux Pays- 
Bas, effectivement.

M m e Jé rô m e-F o rg e t: En Irlande. Pardon.

M m e G rég o ire  (M arie): Il y a  les deux. Les deux 
sont en train  d ’im planter le program m e.

M m e Jé rô m e-F o rg e t: E t, effectivem ent, il y  a pro­
bablem ent des vertus à  encore exam iner les bienfaits de
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l ’im pôt négatif, vu  les effets pervers de  tous les crédits 
d ’impôt que l ’on  donne e t  qu i, parfo is, engendrent une 
taxation à  plus de 100 %. L ’étude de  Laferrière et 
C hartrand a  très b ien  dém ontré ce poin t qui e st désastreux 
justem ent, qui incite effectivem ent les gens à  ne pas 
travailler davantage.

V ous proposez u n  crédit d ’im pôt po u r une 
prem ière hypothèque. E t là  je  me dem ande si, e n  plus du 
point qui a  é té soulevé p a r le député d ’A bitibi-O uest à 
l’effet que: Est-ce q u ’o n  a  ça  puis est-ce qu ’on a égalem ent 
le ga in  de capital? Est-ce q u ’on e st taxé sur le gain  de 
capital? m ais est-ce que ce n ’est pas un  incitatif à  garder 
une hypothèque élevée su r une m aison, si c ’est 
l ’hypothèque qui est déductible? Parce que c ’est ça  qui 
s ’est passé aux É tats-U nis. Il y avait ce même program m e 
d ’ailleurs en  A ngleterre, qui existe d ’ailleurs en 
A ngleterre, qui a  é té réduit e t qui existe encore, l ’idée de 
rendre les gens p ropriétaires, au m oins d ’avoir une 
épargne, de p a rtir  avec une épargne. C ’est très séduisant 
com m e idée parce que la prem ière chose que les jeunes 
couples veulent, c ’est d ’avoir une m aison. Ils ne sont pas 
capables de  s ’acheter autre  chose, mais ils pensent que, 
pour bâtir leur fam ille, ils peuvent s ’acheter une m aison. 
Est-ce que vous avez pensé à  des façons de non seulem ent 
favoriser d ’avo ir une hypothèque, de déduire 
l ’hypothèque... M ais cette épargne-là, c ’est de l ’épargne, 
c ’est im portant. E t donc, si les gens repaient leur 
hypothèque, il y a  quand m êm e beaucoup de  vertus à 
épargner pour vrai, pas sim plem ent à  acheter une m aison. 
Est-ce que vous avez pensé à  une façon?

M . G rav e l (M arc-A n d ré): Bien, à  ce niveau-là, 
m adam e, évidem m ent, le point que vous soulignez, je  le 
trouve effectivem ent intéressant parce que, si l ’avantage 
fiscal est par la suite contrecarré par une perte d ’épargne 
au niveau d ’une dépense, par exem ple d ’intérêts 
excédentaires, on ne va pas rejoindre l ’objectif recherché. 
A lors, effectivem ent, la façon que ça a été étudié, ces 
différents program m es là, c ’est qu ’il y avait à un m oment 
donné une lim ite là, on ne pouvait pas m ajorer, si on veut, 
ou augm enter ad v itam  aeternam  le m ontant d ’hypothèque 
susceptible de cadrer dans le program m e, Effectivem ent, 
c ’est un  élém ent q u ’il faut prendre en considération, sinon 
on vient enlever l ’effet bénéfique du program m e à m oyen 
et long term e. Là-dessus, je  suis d ’accord avec vous.

M m e Jé rô m e-F o rg e t: D ’accord. Vous avez 
m entionné égalem ent quelque chose de b ien  intéressant, 
vous avez d it que le Québec devait devenir intéressant, 
devait être un  endroit où on se sent bien, où il y a des 
opportunités pour les jeunes, où il y a  de l'aven ir, où les 
gens ne sentent pas le besoin de quitter. Vous avez 
m entionné vos amis justem ent qui, tout à coup, regardent 
ailleurs parce q u ’il y a plus d ’opportunités. Est-ce que 
vous croyez q u ’il y a  autre chose à part de l ’im pôt q u ’il 
faudrait faire pour rendre un  clim at plus attrayant, plus 
séduisant, où il y aurait plus d ’opportunités? Est-ce q u ’il 
y a d ’autres choses auxquelles vous avez pensé?
• (11 h 20) •

M m e G rég o ire  (M arie): B ien, une des choses que 
les chercheurs puis que les som m ités nous d isent quand on  
les rencontre, c ’est q u ’il faut q u ’ils aient l ’im pression que 
c ’e st là que ça se passe, q u ’on ait l ’im pression q u ’il y  a  
une quantité suffisante d ’activités po u r avoir l ’im pression 
d ’ê tre  en  train  de  réaliser quelque chose, e t, pour ça, il y 
a  des choses à  faire au  niveau de la  R  &  D , je  pense, au 
niveau du  développem ent, au niveau d u  partenariat 
entreprises-écoles, en treprises—universités, pour être 
capables de faire en  sorte de  c réer des m asses critiques 
intéressantes pour que les chercheurs non seulem ent aient 
le goût de rester, mais soient capables d ’en  recru ter outre­
m er puis outre-frontières. E t on  se rend com pte que, dans 
des sec teurs... Par exem ple, à  l ’U niversité de M ontréal, à  
l ’École polytechnique, il y  a  une équipe de chercheurs au 
niveau de la  scoliose, e t on  se rend com pte q u ’ils sont 
devenus des som m ités e t que les gens à  travers le monde 
savent que, si tu  veux t ’in téresser à  cette  recherche-là dans 
le m onde, c ’est ici q u ’il faut que tu so is, e t on  se rend 
compte q u ’ils sont capables d ’aller chercher des gens, 
d ’aller m otiver des gens. A lors, on pense q u ’il faut avoir 
plus de créneaux d ’excellence com m e ceux-là pour être 
capables de  créer une dynam ique intéressante pour faire en 
sorte justem ent que les gens qui sont les cerveaux puissent 
rester ici parce qu ’ils génèrent énorm ém ent. Ils génèrent 
non seulem ent le travail q u ’ils font, m ais, une fois que la 
recherche aboutit su r quelque chose, ça génère su r des 
entreprises, ça  génère sur des nouveaux em plois. A lors, on 
pense que c ’est à  la  base m êm e d ’une économ ie qui a une 
vision à long term e.

M m e Jé rô m e-F o rg e t: M aintenant, j ’a i u n  autre 
point su r la taxe, la «Bat tax», la  taxe à  taux uniform e que 
vous proposez à 20  % pour com m encer, si je  com prends 
bien. Est-ce que vous avez estim é l ’im pact au niveau de 
tous les groupes de revenus? C e pourquoi je  soulève ce 
point-là — vous êtes sûrem ent au courant — c ’est que 
justem ent P ierre F ortin  s ’est rendu com pte, dans sa 
proposition, qu ’il y  avait Un groupe qui était très pénalisé, 
donc les moins fortunés. Est-ce que vous avez pensé à 
quelque chose justem ent po u r corriger ça?

M . G ra v e l (M arc-A n d ré): B ien, à  ce titre  — et je  
pourrai laisser M me G régoire  en  p arle r — les gens qui 
seraient couverts par le revenu m inim um  évidem ment 
seraient sous un  régim e fiscal d ifférent. A lors, les moins 
bien nantis finalem ent seraient sous ce régim e-là, e t les 
autres sous le régim e de la  taxe uniform e ou «fiat tax». Il 
faut com prendre que la «fiat tax» telle q u ’elle est proposée 
dans notre m ém oire correspond déjà au niveau 
d ’im position le plus bas de  la  classe m oyenne. A lors, à  ce 
titre-là, l ’incidence entre avant e t après serait à  tout le 
moins m arginale, sinon nulle po u r la classe m oyenne 
inférieure.

Puis là-dessus, perm ettez-m oi de reven ir au dépliant 
qui en a fait sursauter p lusieurs. Je pense que, quand on 
regarde le tableau — pour ceux qui l ’ont — de ce petit 
dépliant là et qu’on constate, au niveau du régim e, du 
fameux régim e progressif... A lors, ce q u ’on constate, e t je
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suis d ’accord  à  ce  titre-là  avec le m édecin qui é tait devant 
vous h ier, lo rsqu ’il est venu tém oigner, q u ’il ne faut pas 
que le systèm e fiscal so it un  incita tif à  ne pas faire 
d ’argent.

M m e Jé rô m e-F o rg e t: C ’est ça.

M . G ra v e l (M arc-A n d ré): Je  ne  sais pas si vous 
m e suivez, là. M ais c ’est u n  peu particulier. Je ne connais 
pas de  sociétés dans le inonde qui, finalem ent, n ’encou­
ragent pas la  prospérité . E t c ’est u n  peu  ça, ce tableau-là, 
qu ’o n  a  devant les yeux. Je  veux d ire , m oi, dans les 35 
ans de v ie  active qu ’il m e reste com m e contribuable, 
j ’aim erais ça, m oi, que m on systèm e fiscal favorise la 
prospérité . Je  veux que le m êm e systèm e fiscal, évidem ­
m ent, prenne soin  des m oins b ien  nantis, mais puisse leur 
donner tous les incitatifs possibles po u r devenir des mieux 
nantis, pas po u r avoir de la pro tection  comm e m oins bien 
nantis ad  v itam  aeternam , m ais pour, au contraire, accéder 
à  une tranche supérieure de  revenus po u r devenir des 
mieux nantis, des beaucoup m ieux nantis et des bien 
nantis. E t tant m ieux.

M m e Jé rô m e-F o rg e t: D ’accord. J ’ai term iné, M. 
le Président. A lors, vous pouvez continuer.

Le P ré s id e n t (M . S im ard , R ichelieu): M m e la
députée de Beauce-Sud.

M m e L eb lanc : A lors, M m e G régoire, M. Gravel, 
bonjour. Je veux vous féliciter pour votre présentation, 
elle est très intéressante. Je suis contente de voir que vous 
êtes du mêm e avis que m oi à l ’effet qu ’on ne doit pas 
refiler la facture de la réduction des impôts aux muni­
cipalités qui, elles, vont la retransm ettre aux contribuables 
du Q uébec. O n a vu  ce m atin dans le journal — je  pense 
que vous m ’avez entendue tantôt — que la ville de Baie- 
Com eau a cette intention-là clairem ent annoncée et 
probablem ent que cette annonce-là va faire boule de neige 
aussi.

Je constate aussi, au même titre que vous, dans 
votre recom m andation 1, que le gouvernem ent s ’est arrêté 
à un cadre à cinq scénarios finalem ent, qui sont très 
lim itatifs, et qui ne nous perm ettent pas vraim ent de se 
prononcer sur la façon dont le Québec taxe les Québécois. 
A lors, nous aussi, on aurait a im é... m oi, en tout cas, 
j ’aurais aim é une révision plus en profondeur de notre 
régim e fiscal, particulièrem ent tous ces taux m arginaux 
im plicites qui font de la distorsion, qui créent des effets 
pervers chez les contribuables.

Je  voulais revenir cependant à votre recom m an­
dation 6 dans laquelle vous proposez un  seuil de revenu 
minim al à 15 000 $ éventuellem ent. Si j ’ai bien  com pris, 
et vous me corrigerez, ça veut d ire  que vous supposez une 
hausse du seuil d ’im position nulle à  15 000 $. Bon. 
Toutefois, vous dites aussi, dans votre présentation, q u ’il 
faut redonner de l ’oxygène à  la classe m oyenne. O r, l ’aug­
m entation im portante du nom bre de contribuables qui ne 
paient pas d ’im pôts au cours des dernières années a

augmenté l ’im portance relative du fardeau fiscal supporté 
p a r  les autres contribuables. A lors, dans ce cas-là, 
com m ent pouvez-vous soutenir cette argum entation-là?

M m e G rég o ire  (M arie): B ien, pour nous, ça  va  un 
peu  avec la  question de M me Jérôm e-Forget qu i d it: Bon, 
vous allez surtout vers la classe m oyenne. L à, vous dites 
effectivement que, finalem ent, on  déleste autre  chose sur 
la  classe m oyenne. O n considère que la classe m oyenne a 
été celle qui a  effectivem ent contribué le plus à  l ’effort 
collectif de l ’atteinte du déficit zéro  e t on  pense que la 
«fiat tax» à 20  % perm et de donner de l ’oxygène.

Par ailleurs, on considère que le système de sécurité 
du revenu, qui nous coûte actuellem ent 3 200 000 000 $, 
est inefficace dans le goût de red o n n er... en  fait, dans les 
incitatifs à  redonner le goût au travail. E t c ’est là qu ’on va 
chercher les som m es nécessaires pour cette chose-là et non 
pas en mettant un fardeau supplém entaire. C ’est de l’ar­
gent déjà, actuellem ent, pratiquem ent existant, là. C ’est 
des som m es qui sont déjà allouées au budget e t qui nous 
perm ettraient... C ’est une façon différente justem ent de 
voir les choses, qui perm ettrait de  redonner le goût au 
travail p lutôt que d ’avo ir des incitatifs qui t ’incitent plutôt 
à  rester à  la  m aison parce que le  program m e fait en sorte, 
le filet social fait en  sorte que c ’est plus intéressant, parce 
q u ’on  sait que, quand on  gagne 41 $  pa r sem aine, après ça 
on est imposé à  100 %.

M m e L eb lanc : Est-ce que vous avez chiffré cette 
dim inution du taux d ’im position de 20 % alliée à  l ’aug­
m entation du  seuil d ’im position nulle à  15 000 $? Q u’est- 
ce que ça va  coûter? Est-ce que ça  rentre  dans le cadre 
budgétaire de 1 300 000 000 $ sur quatre  ans?

M m e G rég o ire  (M arie): N on, définitivem ent pas. 
E t c ’est pour ça q u ’on d it que, selon nous, les surplus 
seront au-delà de ça. A lors, on dit qu ’effectivement la «fiat 
tax» à 20 % représente 1 700 000 000 $, tel que proposé 
dans le scénario 5, sauf q u ’on ne voit pas d ’augmentation 
de TV Q , ce qui fait que le 1 700 000 000 $ dem eure là, 
et on pense que le m anque à gagner au niveau du revenu 
m inim um, dans la prem ière implantation, serait aux 
alentours de 400 000 000 $. D onc, il y a un manque à 
gagner de 800 000 000 $, mais on considère que les 
surplus seront suffisants pour couvrir ça dans le cadre du 
mandat.

M m e L eblanc: Je vous remercie beaucoup.

M m e G rég o ire  (M arie): M erci.

L e  P rés id en t (M . S im ard , R ichelieu): Quelques 
m inutes encore à  la députée de La Pinière pour une ques­
tion.

M m e H ouda-P ep in : M erci, M . le Président. A lors, 
j ’ai lu  votre m ém oire avec g rand intérêt, puis un  des 
aspects qui me préoccupe aussi, vous l ’avez souligné, c ’est 
les travailleurs autonom es. J ’ai eu l ’occasion, en  mars
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1998, d ’organiser un  forum  sur les travailleurs autonomes 
dans m on comté qui a  attiré des gens de la  grande région 
de M ontréal, e t c ’est v ra i que la fiscalité est au  coeur de 
la problém atique qui touche cette catégorie de travail­
leurs.

V otre  recom m andation 5 va  dans le  sens d ’accorder 
u n  soutien fiscal adapté aux réalités vécues par les 
travailleurs autonom es. O n sait que les travailleurs 
autonom es ne constituent pas nécessairem ent un  groupe 
hom ogène n i dans leur façon de travailler ni dans leurs 
revenus. A pparem m ent, il y  en a  qui ont des revenus de 
80 000 $  à  100 000  $ e t p lus, e t une grande partie  aussi, 
au tour de 20  %, qui on t des revenus de m oins de 
20 000 $ . C om m ent va  s ’appliquer votre  recom m andation 
5 à  cette catégorie qui n ’est pas hom ogène?
•  (11 h 30) •

M m e G ré g o ire  (M arie): N on, effectivem ent... 
Une des choses dont on  parlait, c ’était effectivem ent au 
niveau des frais de représentation qui, à  ce m oment-là, 
touchent quand m êm e les gens. 1 % de frais de  repré­
sentation, mêm e si on  fait 80 000 $ , ça dem eure que c ’est 
800 $ , e t ce n ’est pas réaliste parce q u ’il y  a  supposém ent 
un  volum e d ’affaires supplém entaire qui t ’oblige à  faire  du 
développem ent des affaires autrem ent. A lors, ça , c ’était 
une  des m esures.

L ’autre m esure, on  disait: A u m oins po u r ceux qui 
gagnent m oins, il y  avait au m oins le revenu m inim um  qui 
leur perm etta it...

U ne des choses qui est intéressante avec le travail 
autonom e e t qui répond à la  nouvelle économ ie, c ’est la 
flexibilité, et je  pense que c ’est une des choses qui fait en 
sorte que les travailleurs autonom es ne sont pas une caté­
gorie d ’entrepreneurs uniform es. Parce que, effectivement, 
si je  suis, et je  l ’ai été, une jeune m am an qui décide de 
passer plus de tem ps à la m aison, comme travailleur auto­
nome j ’ai cette flexibilité-là. A lors, ce q u ’on voulait, c ’est 
au m oins avoir un filet pour ceux qui gagnaient moins et 
avoir certaines m esures au moins pour le développem ent 
des affaires.

M m e H o u d a-P ep in : O .K . C ’est term iné.

L e P ré s id e n t (M . S im ard , R ichelieu): M erci 
beaucoup, M m e G régoire, M . G ravel. V otre m ém oire a 
été lu et analysé, et je  pense que le dialogue que nous 
venons d ’avoir a été fructueux pour tout le monde.

J 'in v ite  m aintenant le représentant du Syndicat de 
la fonction publique du Québec, M . Serge Roy, son p ré ­
sident, à se jo ind re  à  nous, imm édiatem ent après ce 
groupe.

(Changem ent d ’organism e)

L e P ré s id e n t (M . S im ard , R ichelieu): A lors, nous 
reprenons nos travaux. Ainsi que je  l ’indiquais tout à 
l ’heure, le m ém oire que nous allons m aintenant étudier est 
celui du Syndicat de la  fonction publique du Québec. M. 
Roy, auriez-vous la gentillesse de nous présenter ceux qui 
vous accom pagnent e t nous présenter votre m émoire?

Synd icat d e  la  fonction  p u b liq u e  d u  Q uébec  (SFPQ )

M . R oy (Serge): A lors, M . le Président, M . le 
m inistre, M mes et M M . les m em bres de la  com m ission, je  
m e présente, Serge Roy, président général du Syndicat de 
la fonction publique du Q uébec. Je  suis accom pagné de 
M m e Joanne Barabé, secrétaire générale, e t de M . Gilles 
Lavoie, vice-président.

Nous som m es venus au jourd’hui devant cette 
com m ission parlem entaire po u r vous faire part de vive 
voix de notre déception e t de notre  désapprobation quant 
aux limites imposées à la  consultation lancée pa r le 
gouvernem ent sur la réduction des im pôts des particuliers. 
En effet, nous considérons que cette question ne constitue 
q u ’un aspect d ’une question p lus vaste qui est celle de 
l ’utilisation des surplus budgétaires. D ’ailleurs, à 
l ’occasion de la C onférence su r le deven ir social et 
économ ique de  m ars 1996 e t au  Som m et d ’octobre de la 
m êm e année, l ’espoir avait é té  lancé de  pouvoir faire un 
tel débat à  l ’approche du  déficit zéro . Le gouvernem ent a  
fait le choix d ’éviter ce débat p lus large po u r des raisons 
qui s ’expliquent très m al, particulièrem ent après toutes ces 
années au cours desquelles la société s ’est vu  im poser une 
médecine de  cheval po u r élim iner le  déficit.

O r, cette fameuse politique po u r atteindre le déficit 
zéro  nous a  conduits un  an  plus tô t que prévu à  l ’atteinte 
de l ’objectif, si b ien  que la  vraie question  qui se pose à  la 
société est de savoir si nous continuons à  endosser des 
choix budgétaires qui répondent à  la  logique e t aux 
exigences des m archés internationaux ou si nous optons 
po u r le progrès social e t la souveraineté populaire. Depuis 
plusieurs années, les services publics e t les program m es 
sociaux ont subi des com pressions extraordinaires. Les 
dernières années ont été particulièrem ent éprouvantes. 
Nous avons vu les plus dém unis de notre  société privés de 
centaines de m illions de do llars à  chaque année. Nous ne 
pouvons continuer à to lérer que la situation dans laquelle 
se trouve une partie im portante de nos concitoyennes et 
concitoyens ne soit pas priorita ire .

La fonction publique, tout comm e les réseaux de la 
santé, des services sociaux et de l ’éducation, a dû faire des 
efforts incroyables pour a rriver à  m aintenir les services à 
la population le mieux possible. Le gouvernem ent a pris 
des décisions qui ont fait en sorte que des m inistères et des 
organismes gouvernem entaux, comm e celui de l ’Environ­
nement, ne sont plus en m esure d ’in tervenir efficacement 
parce qu ’on les a  privés des ressources essentielles à leur 
fonctionnem ent. Le gouvernem ent a décidé de réduire con­
sidérablem ent sa contribution directe à  la recherche e t au 
financement public de la recherche universita ire . C e choix 
n ’est pas sans conséquences pour la société.

Plus récem m ent, la  présidente  du Conseil des arts 
et des lettres a  lancé un cri d ’alarm e afin que des res­
sources financières suffisantes soient prévues pour pouvoir 
venir en  aide efficacem ent au m ilieu de la culture. Et que 
dire du cas d ’Em ploi-Québec qui v it encore des lim itations 
budgétaires telles que l ’on n ’arrive plus à  rendre à la 
population les services auxquels elle a  dro it e t que l ’on va 
même ju sq u ’à  congédier 250 personnes pour boucler le
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budget. C ’est le résultat de choix budgétaires trop contrai­
gnants. Le SFPQ  est d ’avis que cela doit cesser.

Pendant ce tem ps-là, nous apprenons que le gou­
vernem ent a décidé d ’im poser une lim itation insoutenable 
au budget de dépenses pour l ’année 2000-2001. Dans le 
cadre de ce prochain budget, certains organismes se 
verraient im poser des com pressions allant ju sq u ’à  15 %. 
Une telle approche est m aintenant intolérable et injusti­
fiable et nous refusons de la cautionner. C ’est la raison 
pour laquelle nous ne voulons pas débattre de la réduction 
des impôts des particuliers avant d ’avoir disposé de la 
question principale qui se pose à la société, celle de 
l ’utilisation des surplus budgétaires qui perm ettent 
d ’envisager un  réinvestissem ent indispensable dans les 
services publics et les program m es sociaux. Telle est notre 
p riorité . Le m ém oire que nous vous avons fait parvenir va 
dans ce sens. N otre point de vue rejo in t celui élaboré par 
la grande coalition Solidarité populaire Québec et d ’autres 
organism es sociaux du Québec.

D ’autre part, comm ent pouvons-nous croire que ce 
débat et cette consultation puissent se faire dans un 
contexte d ’ouverture lorsque le gouvernem ent va ju sq u ’à 
laisser entendre q u ’il ne serait pas possible de réduire les 
impôts s ’il fallait augm enter davantage les salaires des 
travailleuses et des travailleurs des secteurs public et 
parapublic?

Plusieurs déclarations de représentants du gou­
vernem ent indiquent q u ’ils ne cherchent q u ’à m anipuler 
l ’opinion pour faire croire à un nouveau consensus sur la 
réduction  des impôts des particuliers. A notre avis, il n ’y 
a pas donc de véritable consultation. En conséquence, avec 
tout le respect que nous devons à cette com m ission et aux 
institutions dém ocratiques de notre pays, nous refusons de 
participer à  votre consultation et, dans le but d ’éviter de 
vous faire perdre votre tem ps, nous nous retirons immédia­
tement.

Le Président (M . Simard, Richelieu): Je suspends 
cette séance pour cinq minutes.

(Suspension de la séance à 11 h 39)

(Reprise à 11 h 41)

Le Président (M. Simard, Richelieu): Si nous 
som m es d ’accord, le cinq m inutes est écoulé. A lors, nous 
reprenons nos travaux, pour constater que nous ne pou­
vons pas, contrairem ent à  l ’o rdre  de la Cham bre, discuter 
avec le dern ier groupe, qui était le Syndicat de la fonction 
publique. A lors, nous ajournons nos travaux à m ardi, 
9 heures.

(Fin de la séance à 11 h 42)




